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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191122-lmc1400512-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 22/11/19
Affichage le :
22 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE CENTRE CULTUREL DE L'ENTENTE CORDIALE - TARIFICATION
BOUTIQUE 2019

Vu  la délibération du 02 juin 2014 portant création de la régie Centre Culturel de
l’Entente Cordiale et autorisant à ce titre la vente de différents articles,

Vu  la  décision  modificative  de  l’acte  constitutif  de  la  régie  Centre  Culturel  de
l’Entente Cordiale en date du 15 juillet 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant qu’il  y a lieu d’actualiser pour l’année 2019 la liste et les tarifs des
articles proposés à la vente au sein de la boutique du Centre Culturel de l’Entente Cordiale,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article 1 : 

Les  tarifs  des  produits  proposés  au  sein  de  la  boutique  du  Centre  Culturel  de
l’Entente Cordiale, sont fixés comme suit :

PRODUITS PROPOSES PRIX DE VENTE UNITAIRE

Produits personnalisés Château
d'Hardelot

Rosier de l’Entente Cordiale
NB : selon la disponibilité des stocks

30,00 €

Carte postale 0,60 €
Marque-page 0,60 €
Poster 1,00 €
Crayon / stylo CCEC 2,00 €
Mug avec esquisse du Château 5,50 €
Peluche au drapeau franglais 6,00 €
Porte-clés sifflet 5,00 €
Jeu de cartes dans sa boîte métallique 5,00 €
Parapluie 10,00 €
Plaid pique-nique écossais 15,00 €
Plaid de voyage écossais avec sangle 17,00 €
Plumier en bois garni de crayons, taille-
crayon, règle et gomme

6,00 €

Boîte de crayons de couleur 3,50 €
Carnet façon cuir avec logo 10,00 €
Bloc-notes  Château - petit modèle 2,00 €
Bloc-notes  Château - grand modèle 4,00 €
Magnet 1,00 €
Casquette 5,00 €
Sac en toile 3,00 €
Polo 15,00 €
Tablier 10,00 €
Sweat 20,00 €

Gamme Dickens (prestige)
Parapluie 18,00 €
Stylo 20,00 €

Gamme fait-main
Marque-page 5,00 €
Couvre-mug 5,00 €
Tea towell 10,00 €
Tea cosy 12,00 €
Lot tea time composé d'un couvre mug, d'un 
tea towell et d'un tea cosy

22,00 €

Coussin parfumé 5,00 €
Cœur pour serrure 5,00 €
Coussin gamme "Romantique" 15,00 €
Coussin gamme "Angleterre" - petit format 20,00 €
Coussin gamme "Angleterre" - grand format 20,00 €
Porte-clés 5,00 €

2 / 4
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Porte-carte 8,00 €
Pochette 10,00 €
Chaussette de Noël 8,00 €

Librairie
Livre souvenir du Château d'Hardelot - 
Version française

15,00 €

Livre souvenir du Château d'Hardelot - 
Version anglaise

15,00 €

D’un regard à l’autre 10,00 €
Grande randonnée – Tour de l’Audomarois 
Cap et Marais d’Opale

14,70 €

Kent – Pas-de-Calais, Côtes à Côtes 30,00 €
Charles Dickens - L'inimitable 25,00 €
1520, le camp du drap d’or 15,00 €
Catalogue « Peintres de la côte d’Opale » 10,00 €
Catalogue « Visages de terre et de mer : 
regards de peintres à Wissant à la fin du 
XIXème siècle » 

10,00 €

Catalogue « Le bord de l’eau - Canche et 
Authie », photographies d’Hugues Fontaine, 

2,00 €

Métamorphose(s) : le port d’Etaples entre 
passé et avenir

15,00 €

Catalogue de l’exposition «  Nan Goldin » 19,00 €
Henri Le Sidaner, de Yann Farinaux 39,50 €
CD Keneth Weiss 10,00 €
CD Phantasy 14,00 €
Trilogie «  Grand Site des Deux-Caps » : 
Terre de contrastes, Terre de découvertes, 
Terre de traditions.

39,80 € le lot de 3
19,90 € l’unité

Article 2     :   

Les recettes seront imputées sur une régie ouverte au sein de la collectivité.

Article 3     : 

L’entrée en vigueur  de la  présente décision,  entraine l’abrogation de l’acte du  02
septembre 2019 relatifs aux tarifs des produits proposés à la boutique du Centre Culturel de
l’Entente Cordiale. 

Article 4     : 

La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités relatives à la
transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente
décision.

ARRAS, le 22 novembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
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Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191122-lmc1400516-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 22/11/19
Affichage le :
22 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE DIRECTION DES SERVICES NUMERIQUES - TARIFICATION 2019

Vu  l’arrêté  constitutif  et  les  arrêtés modificatifs de  la  régie  mixte  Direction  des
Services Numériques dont le dernier en date du 26 avril 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité de rectifier la décision en date du 15 octobre 2019 suite à
une erreur matérielle concernant l’intitulé de la régie Direction des Services Numériques,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article 1 : 

Il est décidé de fixer, comme suit, selon la côte officielle établie au 10 septembre
2019, les tarifs à la revente des téléphones mobiles et tablettes mentionnés ci-dessous :

Produits
Prix de vente unitaire proposé selon

la liste figurant en annexe
Smartphone IPhone 142,00€

IPad Air 2 - 4G - 64 Go et
IPad - 4G - 128 Go

93,00 € à 116,00 €

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente
décision.

ARRAS, le 22 novembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191029-lmc1398655-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    29/10/19

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - DIRECTION DE L'AUTONOMIE ET
DE LA SANTÉ

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Nathalie  PONTASSE,
Directrice de l’Autonomie et de la Santé,  Pôle Solidarités, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités :  aide sociale, santé, établissements sociaux et médico-sociaux,  accueil
familial ;

- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  aux  prestations  légales  relevant  du  Président  du  Conseil

Départemental ;
- Les déclarations de créances pour récupérations au titre de l’article L.132-8 du Code

de l’action sociale et  des familles,  notamment  les décisions contre le  bénéficiaire
revenu à meilleure fortune, le donataire, le légataire, la succession du bénéficiaire ;

- Les inscriptions hypothécaires, radiations et mainlevées au titre de l’article L.132-9 du
Code de l’action sociale et des familles ;

- Les actes liés à la subrogation du Département aux droits des allocataires au titre de
l’article L.132-10 du Code de l’action sociale et des familles ;

- Les actes relatifs au recours en récupération ;
- Les autorisations de prélèvement sur les ressources des personnes hébergées ;
- Les  actes  relatifs  à  la  reconnaissance  du  domicile  de  secours  départemental,  y

compris la transmission du dossier au Président du Conseil Département d’un autre
département en cas de litige ;

- Les  actes  relatifs  à  l’ouverture  de  droits  à  l’aide  sociale  à  l’hébergement  à  titre
dérogatoire,  notamment  les dérogations d’âge et  de prolongement  d’hébergement
temporaire.

Etablissements Sociaux et Médico-sociaux
- Les actes relatifs à l’instruction des placements familiaux ;
- Les actes concernant l’instruction des projets de création, extension, transformation,

contrôle et fermeture d’établissements et services ;
- Les actes concernant l’instruction des propositions budgétaires et la tarification des

équipements et services ainsi que leur contrôle budgétaire et financier.

Accueil familial
- Les actes relatifs à la formation des accueillants familiaux et au remboursement des

frais de déplacement et de remplacement ;
- Les  actes  de mise en demeure de présenter  une demande d’agrément  d’accueil

familial ;
- L’information de la personne morale qui l’emploie de toute décision de retrait ou de

modification du contenu de l’agrément des accueillants familiaux ;
- Les actes relatifs aux placements familiaux et à l’accueil familial.

CONTENTIEUX
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- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  judiciaires,  lorsque  le  ministère
d’avocat n’est pas obligatoire, dans le cadre des contentieux gérés par la Direction de
l’Autonomie et de la Santé, notamment dans les domaines suivants : 

 La fixation de l’obligation alimentaire en première instance ;
 Les déclarations de successions vacantes et non réclamées ;
 Les mesures d’accompagnement judiciaires ;
 Les mesures de protections civiles
 Les  prestations  de  compensation  du  handicap  et  les  allocations

compensatrices ;
 Les recours en récupération exercés par le Département.
 Les litiges relatifs aux décisions d’aide sociale prises par le Département en

présence d’obligés alimentaires.
- La représentation du Département devant les juridictions.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie PONTASSE, Directrice de
l’Autonomie et de la Santé, les délégations qui lui sont consenties sont exercées par : 

- Mme Caroline RUDI, Chef du Service d’Aide Sociale,
- Ou Mme Ludivine BOULENGER, Chef du Service du Développement Territorial ;
- Ou Mme Pascale  HENNEBELLE,  Chef  du  Service  de la  Coordination  et  d’Appui

Autonomie ;
- Ou M. Dominique POTIER, Chef du Service de la Qualité et Financements.

Article 2 :  Délégation de signature est  donnée à  Mme Pascale HENNEBELLE,
Chef du Service de la Coordination et d’Appui Autonomie, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Pascale HENNEBELLE, Chef  du
Service de la Coordination et d’Appui Autonomie, les délégations qui lui sont consenties sont
exercées par Mme Coraline PAVY, Chargée de mission.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Dominique POTIER, Chef du
Service de la Qualité et Financements, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration ;
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- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Etablissements Sociaux et Médico-sociaux 
- Les actes relatifs à l’instruction des placements familiaux ;
- Les actes concernant l’instruction des propositions budgétaires et la tarification des

équipements et services ainsi que leur contrôle budgétaire et financier.

Accueil familial
- Les actes relatifs à la formation des accueillants familiaux et au remboursement des

frais de déplacement et de remplacement ;
- Les  actes  de mise en demeure de présenter  une demande d’agrément  d’accueil

familial ;
- L’information de la personne morale qui l’emploie de toute décision de retrait ou de

modification du contenu de l’agrément des accueillants familiaux ;
- Les actes relatifs aux placements familiaux et à l’accueil familial.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Dominique POTIER, Chef du Service
de la Qualité et Financements, les délégations qui lui sont consenties sont exercées par :

- M. Yann LE GALL, Chef du Bureau des Financements ;
- Ou Mme Fabienne NOWACKI, Chef du Bureau de la Qualité ;
- Ou  Mme  Emmanuelle  WATTELLE,  Chef  du  Bureau  Services  d'Aide  et

d'Accompagnement à Domicile.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Fabienne NOWACKI, Chef
du Bureau de la Qualité, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité
et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
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autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Etablissements Sociaux et Médico-sociaux
- Les actes relatifs à l’instruction des placements familiaux.

Accueil familial
- Les actes relatifs à la formation des accueillants familiaux et au remboursement des

frais de déplacement et de remplacement ;
- Les  actes  de mise en demeure de présenter  une demande d’agrément  d’accueil

familial ;
-  L’information de la personne morale qui l’emploie de toute décision de retrait ou de

modification du contenu de l’agrément des accueillants familiaux ;
- Les actes relatifs à l’instruction des placements familiaux et de l’accueil familial.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Fabienne  NOWACKI,  Chef  du
Bureau de la Qualité, les délégations qui lui sont consenties sont exercées par :

- M. Yann LE GALL, Chef du Bureau des Financements ;
- Ou  Mme  Emmanuelle  WATTELLE,  Chef  du  Bureau  Services  d'Aide  et

d'Accompagnement à Domicile ;
- Ou Mme Nelly PECRIX, Bureau de la Qualité ;
- Ou Mme Françoise HOURIEZ, Bureau de la Qualité.

Article 5 :  Délégation  de signature  est  donnée à  M. Yann LE GALL,  Chef  du
Bureau  des  Financements,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Etablissements Sociaux et Médico-sociaux 
- Les actes concernant l’instruction des propositions budgétaires et la tarification des

équipements et services ainsi que leur contrôle budgétaire et financier.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yann LE GALL, Chef du Bureau des
Financements, les délégations qui lui sont consenties sont exercées par : 

- Mme Fabienne NOWACKI, Chef du Bureau de la Qualité ;
- Ou  Mme  Emmanuelle  WATTELLE,  Chef  du  Bureau  Services  d'Aide  et
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d'Accompagnement à Domicile

Article 6 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Emmanuelle WATTELLE,
Chef du Bureau Services d'Aide et d'Accompagnement à Domicile, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

FFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Etablissements Sociaux et Médico-sociaux 
- Les actes concernant l’instruction des propositions budgétaires et la tarification des

équipements et services ainsi que leur contrôle budgétaire et financier.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Emmanuelle WATTELLE, Chef du
Bureau  Services  d'Aide  et  d'Accompagnement  à  Domicile,  les  délégations  qui  lui  sont
consenties sont exercées par M. Yann LE GALL, Chef du Bureau des Financements.

Article 7 :  Délégation de signature est donnée à  Mme  Caroline RUDI, Chef du
Service  de  l’Aide  Sociale,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les  décisions  individuelles  relatives  aux  congés  ou  autorisations  d’absence  à
l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
autorité ;

- Les ordres de mission.
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SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  aux  prestations  légales  relevant  du  Président  du  Conseil

Départemental ;
- Les déclarations de créances pour récupérations au titre de l’article L.132-8 du Code

de l’action sociale et  des familles,  notamment  les décisions contre le  bénéficiaire
revenu à meilleure fortune, le donataire, le légataire, la succession du bénéficiaire ;

- Les inscriptions hypothécaires, radiations et mainlevées au titre de l’article L.132-9 du
Code de l’action sociale et des familles ;

- Les actes liés à la subrogation du Département aux droits des allocataires au titre de
l’article L.132-10 du Code de l’action sociale et des familles ;

- Les autorisations de prélèvement sur les ressources des personnes hébergées ;
- Les actes relatifs aux recours en récupération
- Les  autorisations  de  prélèvement  liées  aux  recours  en  récupération  et  frais

d'obsèques ;
- Les  actes  relatifs  à  la  reconnaissance  du  domicile  de  secours  départemental,  y

compris la transmission du dossier au Président du Conseil Département d’un autre
département en cas de litige.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  judiciaires,  lorsque  le  ministère
d’avocat n’est pas obligatoire, dans le cadre des contentieux gérés par la Direction de
l’Autonomie et de la Santé, notamment dans les domaines suivants : 

 La fixation de l’obligation alimentaire en première instance ;
 Les déclarations de successions vacantes et non réclamées ;
 Les mesures d’accompagnement judiciaires ;
 Les mesures de protections civiles
 Les  prestations  de  compensation  du  handicap  et  les  allocations

compensatrices ;
 Les recours en récupération exercés par le Département.
 Les litiges relatifs aux décisions d’aide sociale prises par le Département en

présence d’obligés alimentaires.
- La représentation du Département devant les juridictions.

En cas  d’absence ou d’empêchement  de Mme  Caroline RUDI,  Chef  du Service
d’Aide Sociale, les délégations qui lui sont consenties sont exercées par :

- Mme Nadège DEWILDE, Chef de Section Audomarois, Boulonnais et Calaisis ;
- Ou Mme Isabelle DUQUENNE, Chef de Section Arrageois, Montreuillois et Ternois ;
- Ou Mme Evelyne LESUR, Chef de Section Lens – Liévin et Hénin – Carvin ;  
- Ou Mme Laetitia SEILLIER, Chef de Section Artois ;
- Ou Mme Isabelle  DELBARRE,  Chef  de  Section  du  Contrôle,  des  Recours  et  du

Contentieux ;
- Ou Mme Ludivine FOURET, Chef de Section des Recours sur Successions.

Article 8 : Délégation de signature est donnée à Mme Nadège DEWILDE, Chef de
Section Audomarois, Boulonnais/Calaisis, Mme Evelyne LESUR, Chef de Section Lens
– Liévin  et  Hénin –  Carvin,  Mme Isabelle  DUQUENNE,  Chef  de Section  Arrageois,
Montreuillois et Ternois, et Mme Laetitia SEILLIER, Chef de Section Artois, à l’effet de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Section ;
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- Les ampliations d’arrêtés et copies de décisions ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental ;
- Les  actes  relatifs  aux  prestations  légales  relevant  du  Président  du  Conseil

Départemental, à l’exception des décisions dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la reconnaissance du domicile de secours départemental ;
- Les autorisations de prélèvement sur les ressources des personnes hébergées.

Mme Nadège DEWILDE, Chef de Section Audomarois, Boulonnais/Calaisis, Mme
Evelyne  LESUR,  Chef  de  Section  Lens  –  Liévin  et  Hénin  –  Carvin,  Mme  Isabelle
DUQUENNE, Chef de Section Arrageois, Montreuillois et Ternois, et Mme Laetitia SEILLIER,
Chef de Section Artois, se remplaceront mutuellement en cas d’absence ou d’empêchement
pour exercer les délégations qui leur sont consenties.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à Mme Ludivine FOURET, Chef de
Section des Recours sur Successions, et Mme Isabelle DELBARRE, Chef de Section
du Contrôle, des Recours et du Contentieux, à l’effet de signer, dans les limites de leur
niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Section ;
- Les ampliations d’arrêtés et copies de décisions ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  aux  prestations  légales  relevant  du  Président  du  Conseil

Départemental ;
- Les déclarations de créances pour récupérations au titre de l’article L.132-8 du Code

de l’action sociale et  des familles,  notamment  les décisions contre le  bénéficiaire
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revenu à meilleure fortune, le donataire, le légataire, la succession du bénéficiaire ;
- Les inscriptions hypothécaires, radiations et mainlevées au titre de l’article L.132-9 du

Code de l’action sociale et des familles ;
- Les actes liés à la subrogation du Département aux droits des allocataires au titre de

l’article L.132-10 du Code de l’action sociale et des familles ;
- Les autorisations de prélèvement sur les ressources des personnes hébergées ;
- Les actes relatifs aux recours en récupération ;
- Les  autorisations  de  prélèvement  liées  aux  recours  en  récupération  et  frais

d'obsèques ;
- Les  actes  relatifs  à  la  reconnaissance  du  domicile  de  secours  départemental,  y

compris la transmission du dossier au Président du Conseil Département d’un autre
département en cas de litige.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  judiciaires,  lorsque  le  ministère
d’avocat n’est pas obligatoire, dans le cadre des contentieux gérés par la Direction de
l’Autonomie et de la Santé, notamment dans les domaines suivants : 

 Les déclarations de successions vacantes et non réclamées ;
 La fixation de l’obligation alimentaire en première instance ;
 Les  prestations  de  compensation  du  handicap  et  les  allocations

compensatrices ;
 Les recours en récupération exercé par le Département.
 Les litiges relatifs aux décisions d’aide sociale prises par le Département en

présence d’obligés alimentaires.

- La représentation devant les juridictions.

Mme Ludivine FOURET, Chef de Section des Recours sur Successions, et Mme
Isabelle  DELBARRE,  Chef  de  Section  du  Contrôle,  des  Recours  et  du  Contentieux,  se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties.

Article 10 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Ludivine BOULENGER,
Chef du Service des Dynamiques Territoriales et Stratégies, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les bons de commandes des marchés publics gérés par le Service.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES
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Etablissements Sociaux et Médico-sociaux 
- Les actes relatifs à l’instruction des placements familiaux ;
- Les actes concernant l’instruction des projets de création, extension, transformation,

contrôle et fermeture d’établissements et services.

En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Ludivine BOULENGER, Chef du
Service  des  Dynamiques  Territoriales  et  Stratégies,  les  délégations  qui  lui  sont
consenties sont exercées par :

- Mme Michèle DELATTRE, Chef de mission Santé et Prévention ;
- Ou Mme Anne-Sophie DELADERIERE, Chef de mission Stratégies Autonomie ;
- Ou Mme Marine RACKELBOOM, Chef de mission Dynamiques Territoriales.

Article 11 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Marine RACKELBOOM,
Chef de Mission Dynamiques Territoriales,  à l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la gestion des politiques de l’Autonomie et
de la Santé ;

- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Etablissements Sociaux et Médico-sociaux
- Les actes relatifs à l’instruction des placements familiaux ;
- Les actes concernant l’instruction des projets de création, extension, transformation,

contrôle et fermeture d’établissements et services.

Article 12 : Délégation de signature est donnée à Mme Michèle DELATTRE, Chef
de mission Santé et Prévention,  à l’effet  de signer,  dans les limites de leur niveau de
responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l’article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l’administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les bons de commandes des marchés publics gérés par la Mission.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article  13 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Anne-Sophie
DELADERIERE,  Chef  de  mission  Stratégies  Autonomie,  à  l’effet  de  signer,  dans  les
limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l’article  L.112-3 du Code des relations

entre le public et l’administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service

fait relatif  à toute dépense sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les bons de commandes des marchés publics gérés par la Mission.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 14 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 15 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-42 du 18 juillet 2019
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 29 octobre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191029-lmc1398667-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    29/10/19

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - DIRECTION DE L'ENFANCE ET
DE LA FAMILLE

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Gina SGARBI, Directrice de
l’Enfance et de la Famille,  Pôle Solidarités,  à l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les conventions de partenariat relatives à la mise en œuvre des politiques « Enfance

et Famille » ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire, dans le cadre des
contentieux gérés par la Direction de l’Enfance et de la Famille ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

- Les conventions entre le Département, la CAF, et les associations intervenant au titre
de l’aide aux familles, y compris les décisions d’ajustement de ces conventions.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés ou
non à l’aide sociale à l’enfance dans le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte
de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Protection des mineurs en danger
- Les correspondances relatives au dispositif de recueil, de traitement et d’évaluation
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des Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du
Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des décisions défavorables prises après avis de la Commission Consultative Paritaire
Départementale dans le cadre d’un recours gracieux;

- Les actes relatifs à la gestion de carrière des assistants familiaux ;
- Les actes relatifs au refus de recrutement des assistants familiaux ;

Adoption
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  des  demandes  d’agrément  en  vue  d’adoption en

application de l’article L.225-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;
- Les décisions de placement en vue d’adoption.

Etablissements et service d’accueil d’enfants
- Les actes relatifs à l’instruction et au suivi des décisions d’autorisations et/ou d’avis

de création,  d’autorisation,  de fonctionnement,  de modification et  de transfert  des
établissements d’accueil relevant de la protection de l’enfance ;

- Les actes relatifs au suivi et à l’instruction budgétaire des établissements et services
sociaux et médico-sociaux relevant de la protection de l'enfance ;

- Les procès-verbaux de visite de conformité des établissements et services relevant
de la protection de l’enfance ;

- Les actes relatifs au contrôle des établissements et services relevant de la protection
de l’enfance.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Gina  SGARBI,  Directrice  de
l’Enfance et de la Famille, les délégations qui lui sont consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par : 

- M. Stéphane ROSIAUX, Chef du Service de la Coordination des Politiques Enfance
et Famille ;

- Ou Mme Nathalie KREPA, Chef du Service Départemental de la Prévention et de la
Protection de l’Enfance ;

- Ou Mme Karine LIGIER, Chef du Service Départemental de Protection Maternelle et
Infantile ;

- Ou Mme Amélie GERVAIX, Chef du Service Départemental de l’Accueil Familial ;
- Ou Mme Dany MARCY, Chef du Service Départemental Mineurs Non Accompagnés
- Ou Mme Ingrid  COULIBALY,  Chef  du Service  Adoption  et  Accompagnement  aux

Origines ;
- Ou M. Jean-François ROGER, Chef du Service Départemental des Etablissements et

services médico-sociaux,
- Ou Mme Anne BERNARD, Chef Mission Pilotage Aide Sociale à l’Enfance.

Article 2 :  Délégation  de signature  est  donnée à  Mme Anne BERNARD,  Chef
Mission Pilotage Aide Sociale à l’Enfance,  à l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant de la valeur estimée n’excède
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pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire, dans le cadre des
contentieux gérés par la Direction de l’Enfance et de la Famille ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane ROSIAUX, Chef du
Service de la Coordination de Politiques Enfance et Famille, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
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- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant  pour  objet  de réaliser l’engagement  juridique et  comptable,  de constater  le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs l’exécution des contrats, conventions, accords-
cadres,  gérés par  le  Service dont  le  montant  de la  valeur  estimée n’excède pas
50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure ;

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie KREPA, Chef du
Service Départemental de la Prévention et de la Protection de l’Enfance, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs l’exécution des contrats, conventions, accords-
cadres, gérés par le Service dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- L’admission, le refus d’admission et la sortie des mineurs relevant des missions de
l’Aide Sociale à l’Enfance, conformément aux articles L.222-5 et L.224-8 du Code de
l’Action Sociale et des Familles ; 
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- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs relevant des missions
de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés ou
non à l’aide sociale à l’enfance dans le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte
de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Protection des mineurs en danger
- Les correspondances relatives au dispositif de recueil, de traitement et d’évaluation

des Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du
Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie KREPA, Chef du Service
Départemental de la Prévention et de la Protection de l’Enfance, les délégations qui lui sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Gaëtan MERLOT, Chef du Bureau Soutien à la Parentalité, à l’Enfance et à la
Jeunesse ;

- Ou Mme Cynthia MONFOUGA, Chef du Bureau Recueil Informations Préoccupantes.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Cynthia MONFOUGA, Chef
du Bureau Recueil Informations Préoccupantes, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES
Protection des mineurs en danger

- Les correspondances relatives au dispositif de recueil, de traitement et d’évaluation
des Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du
Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Cynthia  MONFOUGA,  Chef  du
Bureau  Recueil  Informations  Préoccupantes,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Stéphanie NEPVEU, Animatrice ;
- Ou Mme Sonia DAILLY, Assistante Sociale ;
- Ou Mme Aurélie JORON, Assistante Socio-Educatif.
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Article 6 :  Délégation de signature est donnée à  M. Gaëtan MERLOT, Chef du
Bureau Soutien à la parentalité, à l’enfance et à la jeunesse, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés ou
non à l’aide sociale à l’enfance dans le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les correspondances relatives au dispositif de recueil, de traitement et d’évaluation

des Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du
Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Mme Amélie GERVAIX, Chef du
Service Départemental Accueil Familial, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
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- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E

- L’admission, le refus d’admission et la sortie des mineurs relevant des missions de
l’Aide Sociale à l’Enfance, conformément aux articles L.222-5 et L.224-8 du Code de
l’Action Sociale et des Familles.

Assistants familiaux
- Les actes relatifs à la gestion de carrière des assistants familiaux ;
- Les  attestations  relatives  aux  frais  de  déplacement  et  frais  de  transport  des

assistants familiaux.

Article 8 : Délégation de signature est donnée à Mme Amélie GERVAIX, Chef du
Bureau Recrutement et  Formation des Assistants Familiaux par intérim,  à  l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES
Assistants familiaux

- Les  attestations  relatives  aux  frais  de  déplacement  et  frais  de  transport  des
assistants familiaux.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à Mme Amélie GERVAIX, Chef du
Bureau Gestion de Carrière des Assistants Familiaux par intérim,  à l’effet  de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES

Assistants familiaux
- Les  attestations  relatives  aux  frais  de  déplacement  et  frais  de  transport  des

assistants familiaux.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à Mme Ingrid COULIBALY, Chef
du Service Adoption et  Accompagnement  aux Origines,  à  l’effet  de  signer,  dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes de rejet, suspensions ou arrêt de l’AFASE ;
- L’admission, le refus d’admission et la sortie des mineurs relevant des missions de

l’Aide Sociale à l’Enfance, conformément aux articles L.222-5 et L.224-8 du Code de
l’Action Sociale et des Familles ;

- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte
de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Adoption
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’agrément en vue d’adoption ;
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- Les actes de placement en vue d’adoption.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Ingrid COULIBALY, Chef du Service
Adoption  et  Accompagnement  aux  Origines,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Anne MONFILLIETTE, Chef du Bureau Agrément et Adoption.
- Ou  Mme  Sarah  DROMART,  Chef  de  Mission  Pilotage  et  Accompagnement  des

Projets de Vie ;

Article 11 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe LIEBERT, Chef du
Service-Adjoint Adoption et Accompagnement aux Origines, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte

de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Adoption
- Les procès-verbaux de consentement à l’adoption.

Article 12 :  Délégation  de signature  est  donnée à  Mme Anne MONFILLIETTE,
Chef du Bureau Agrément et Adoption, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES
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Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte
de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Adoption
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’agrément en vue d’adoption ;
- Les actes de placement en vue d’adoption.

Article 13 : Délégation de signature est donnée à Mme Sarah DROMART, Chef de
Mission Pilotage et Accompagnement des Projets de Vie, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
autorité.

Article 14 :  Délégation de signature est donnée à Mme Karine LIGIER, Chef du
Service Départemental de Protection Maternelle et Infantile, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et  spécialisées,
lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire, dans le cadre des contentieux
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gérés par la Direction de l’Enfance et de la Famille ;
- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- L’admission, le refus d’admission et la sortie des mineurs relevant des missions de
l’Aide Sociale à l’Enfance, conformément aux articles L.222-5 et L.224-8 du Code de
l’Action Sociale et des Familles.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux ;

- Les  attestations  relatives  aux  frais  de  déplacement  et  frais  de  transport  des
assistants maternels et familiaux.

En cas  d’absence ou d’empêchement  de Mme Karine LIGIER,  Chef  du Service
Départemental de Protection Maternelle et Infantile, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté, sont exercées par : 

- M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant ;
- Ou Mme Fabienne DHORMES, Chef de Mission Prévention Petite Enfance ;
- Ou Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission prévention Maternité et Parentalité ;
- Ou M. Jean-Léonard FOUGAS, Chef de Mission Planification et Education Familiale.

Article 15 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Odile LEMAITRE, Mme
Valérie CHEVALIER et Mme Sandrine SENICOURT, Cadres Puéricultrices de Santé, à
l’effet  de signer,  dans les limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de
compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception
des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Article 16 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Karine LIGIER, Chef de
Bureau Coordination Appui et Accueils Collectifs par intérim, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme  Karine  LIGIER,  Chef  de  Bureau
Coordination Appui et Accueils Collectifs par intérim, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant ;
- Ou Mme Fabienne DHORMES, Chef de Mission Prévention Petite Enfance ;
- Ou Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission prévention Maternité et Parentalité ;
- Ou M. Jean-Léonard FOUGAS, Chef de Mission Planification et Education Familiale.

Article  17 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Fabienne DHORMES,
Chef de Mission Prévention Petite Enfance, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bons de commande dans le cadre des marchés gérés par la Mission Prévention

Petite Enfance ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
autorité.

SOLIDARITES

- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception
des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Fabienne  DHORMES,  Chef  de
Mission Prévention Petite Enfance, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant ;
- Ou Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission prévention Maternité et Parentalité ;
- Ou M. Jean-Léonard FOUGAS, Chef de Mission Planification et Education Familiale.
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Article 18 : Délégation de signature est donnée à M. Sylvain LANCIAUX, Chef du
Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux ;

- Les  attestations  relatives  aux  frais  de  déplacement  et  frais  de  transport  des
assistants familiaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau
Agrément et Accueil du Jeune Enfant, les délégations qui lui sont consenties en application
du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Fabienne DHORMES, Chef de Mission Prévention Petite Enfance ;
- Ou Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission prévention Maternité et Parentalité ;
- Ou M. Jean-Léonard FOUGAS, Chef de Mission Planification et Education Familiale.

Article 19 : Délégation de signature est donnée à Mme Eddie FILLEUL, Chef de
Mission prévention Maternité et Parentalité, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les acte ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

14 / 20
1569



- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission
prévention Maternité et Parentalité, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par : 

- M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant ;
- Ou Mme Fabienne DHORMES, Chef de Mission Prévention Petite Enfance ;
- Ou M. Jean-Léonard FOUGAS, Chef de Mission Planification et Education Familiale.

Article 20 :  Délégation  de signature  est  donnée à  M. Jean-Léonard FOUGAS,
Chef de Mission Planification et Education Familiale, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Léonard  FOUGAS,  Chef  de
Mission  Planification  et  Education  Familiale,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant ;
- Ou Mme Fabienne DHORMES, Chef de Mission Prévention Petite Enfance ;
- Ou Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission prévention Maternité et Parentalité ;

Article 21 : Délégation de signature est donnée à M. Jean-François ROGER, Chef
du Service Départemental des Etablissements et services médico-sociaux, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-François  ROGER,  Chef  du
Service Départemental des Etablissements et services médico-sociaux, les délégations qui
lui  sont  consenties  en  application  du  présent  arrêté,  sont  exercées  par M.  Stéphane
ROSIAUX, Chef du Bureau du Budget des établissements et services médico-sociaux par
intérim.

Article 22 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane ROSIAUX, Chef du
Bureau Budget des établissements et services médico-sociaux par intérim, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 23 : Délégation de signature est donnée à M. Jean-François ROGER, Chef
du Bureau Etudes, Programmation et Qualité par intérim, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 24 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane ROSIAUX, Chef du
Bureau  Contrôle  et  Inspection  des  établissements  et  services  médico-sociaux  par
intérim,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son niveau de  responsabilité  et  de  son
domaine de compétence :
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AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 25 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Dany MARCY, Chef du
Service Départemental Mineurs Non Accompagnés, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire, dans le cadre des
contentieux gérés par la Direction de l’Enfance et de la Famille ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (rejet, suspension, arrêt) ;
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- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Article 26 : Délégation de signature est donnée à Mme Fanny BERTRAND, Chef
de Service Adjointe Départemental Mineurs Non Accompagnés, à l’effet de signer, dans
les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire, dans le cadre des
contentieux gérés par la Direction de l’Enfance et de la Famille ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
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- Les actes relatifs à l’AFASE (rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Article  27 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sylvie  GUYOT,
Responsable  de l'Aide  Sociale  à  l'Enfance  pour  les Mineurs Non Accompagnés,  à
l’effet  de signer,  dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de
compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire, dans le cadre des
contentieux gérés par la Direction de l’Enfance et de la Famille ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
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articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Article 28 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 29 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-71 du 16 septembre
2019 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 29 octobre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191119-lmc1398669-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/11/19
Affichage le :
    19 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - DIRECTION DE LA
COMMUNICATION

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Jean-Marie  CORBISIER,
Directeur de la Communication,  à  l’effet  de  signer,  dans les limites  de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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service fait ;
- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la

résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant n’excède pas 90 000 euros HT ;

- Les  actes  relatifs  aux  choix  du cocontractant  des  contrats,  conventions,  accords-
cadres lorsque cette compétence ne relève pas du champ d'attribution de la CAO ;

- La déclaration sans suite des contrats, conventions, accords-cadres;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,

accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
90 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Marie CORBISIER, Directeur de
la Communication, les délégations consenties en application de l’article 2 du présent arrêté
sont exercées par :

- Mme Marie-Lise MERITE, Cheffe du Service Création Réalisation ;
- Ou Mme Cécile SCHOORENS-DETEZ, Cheffe du Service Conception Rédaction ;
- Ou Mme Gaëlle AMEELE, Cheffe du Bureau Administratif et Financier.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Lise MERITE, Cheffe
du Service Création Réalisation,  à  l’effet  de signer,  dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article  3 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Cécile  SCHOORENS-
DETEZ, Cheffe du Service Conception Rédaction, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
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- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
autorité ;

- Les ordres de mission.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Gaëlle AMEELE, Cheffe du
Bureau Administratif et Financier, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction quel que soit le montant de la valeur estimée,
à l’exception  des modifications apportées au marché initial  et  de  la  résiliation du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 5 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 6 :  L’arrêté de délégations de signature n°ARR-2019-41 du 18  juillet 2019
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 novembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191119-lmc1398675-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/11/19
Affichage le :
    19 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - DGA - PÔLE AMÉNAGEMENT ET
DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Jean-Luc  DEHUYSSER,
Directeur Général Adjoint, Pôle Aménagement et Développement Territorial, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Pôle ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
-  Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les actes relatifs aux acceptations d’indemnités de sinistre afférentes aux contrats

d’assurance et à signer au nom et pour le compte du Département les acceptations

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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s’y rapportant ;
- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et

procès-verbaux suite aux réunions d'expertise;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable et de constater
le service fait ;

- Les demandes d’autorisation de poursuivre par voie de saisie et les oppositions à
tiers détenteur ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation  des  contrats,  conventions,  accords-cadres  gérés  par  le  Pôle  dont  le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- La signature des contrats, conventions, et accords-cadres gérés par le Pôle dont le
montant de la valeur estimée est compris entre 50 000 euros HT et 90 000 euros HT ;

- Les actes  relatifs  aux  choix  du cocontractant  des  contrats,  conventions,  accords-
cadres lorsque cette compétence ne relève pas du champ d'attribution de la CAO;

- La déclaration sans suite des contrats, conventions, accords-cadres;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,

accords-cadres gérés par la Pôle quel que soit le montant de la valeur estimée à
l’exception  de  la  modification  du  marché  initial  et  de  la  résiliation  des  contrats,
conventions, accords-cadres dont la valeur estimée excède 90 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits  subordonnées  au  suivi  de  l’aptitude  médicale  ainsi  qu’à  la  détention  et
validité des permis de conduire associés ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure ;
- Les décisions prises suite aux demandes préalables en matière de travaux publics.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les actes authentiques ou sous seing privé, quel que soit leur nature
- Les autorisations d’occupation du domaine public ou privé départemental quel que

soit leur nature ou leur forme et tous actes relatifs aux demandes d’occupation de
biens immobiliers par le Département ;

- Les mentions de certification conforme et de certification de l'identité des parties sur
les bordereaux, extraits, expéditions ou copies déposées dans les Conservations des
Hypothèques en vue de la publicité foncière ;

- Les  actes  relatifs  aux  indemnités  dues  aux  locataires,  exploitants  et  occupants
évincés en cas d'acquisition et d'occupation des propriétés départementales ;

- Les actes relatifs aux concessions de logement, à l’exception des décisions de refus.
- Les  demandes  d'urbanisme,  notamment  les  certificats,  autorisations,  permis  et
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déclaration ;
- Les arrêtés constituant les Commissions Communales d’Aménagement Foncier  et

Commissions Intercommunales d’Aménagement Foncier ;
- Les arrêtés d’ouverture et avis d’enquête publique ;
- Les arrêtés ordonnant l’aménagement foncier et en fixant le périmètre, les arrêtés

ordonnant l’envoi en possession et arrêtés rendant définitif le plan d’aménagement
foncier ;

- Les arrêtés fixant la liste des travaux interdits ou soumis à autorisation en vertu de
l’article L121-19 du Code Rural et de la Pèche Maritime ;

- Les bordereaux de suivi de déchets amiantés, et tous actes s’y afférents.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés de police de la circulation et de stationnement hors agglomération ;
- Les arrêtés de pose ou de dépose de barrière de dégel ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les mises en demeure ou avertissements liés à la conservation du domaine public ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les autorisations d'occupation temporaire non constitutives de droit réel ;
- Les conventions d'entretien ;
- Les procès-verbaux de remise d'un ouvrage en domaine public routier ;
- Les délivrances d'alignements individuels ;
- Les autorisations de voirie  dans le  cadre de la  préparation  et  de l’exécution des

projets de travaux ;
- Les décisions prises au titre des articles L.131-7 et L.131-7-1 du Code de la Voirie

Routière,  notamment  les  courriers  d’information,  de  mise  en  demeure  des
propriétaires, les décisions d’exécution forcée des travaux d’élagage ainsi  que les
décisions financières y afférents.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Luc  DEHUYSSER,  Directeur
Général Adjoint, Pôle Aménagement et Développement Territorial, les délégations qui lui sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. M. Hervé MENAGE, Secrétaire Général par intérim ;
- Ou M. Cédric BOUILLAUT, Directeur de l’Immobilier ;
- Ou  M.  Arnaud  CURDY,  Directeur du  Développement,  de  l’Aménagement  et  de

l’Environnement;
- Ou M. Fabrice GAWEL, Directeur de la Mobilité et du Réseau Routier par intérim ;
- Ou Mme Isabelle MARIEN, Directrice du Laboratoire Départemental d’Analyses ;
- Ou M. Vincent BASTIEN, Directeur Opération Grand Site de France par intérim ;
- Ou M. Julien REMERAND, Directeur de la Maison du Département Aménagement et

Développement Territorial de l’Arrageois ;
- Ou Mme Cécile RUSCH, Directeur de la Maison du Département Aménagement et

Développement Territorial de l’Artois ;
- Ou M. Cyrille DUVIVIER, Directeur de la Maison du Département Aménagement et

Développement Territorial de l’Audomarois ;
- Ou M. Christophe DUHAUT, Directeur de la Maison du Département Aménagement

et Développement Territorial du Calaisis ;
- Ou M. Pascal DENAES, Directeur de la Maison du Département Aménagement et

Développement Territorial du Boulonnais ;
- Ou M. Laurent GUYOT, Directeur de la Maison du Département Aménagement et

Développement Territorial de Lens Hénin ;
- Ou M. Cédric FRESKO, Directeur de la Maison du Département Aménagement et

Développement Territorial du Montreuillois – Ternois.
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Article 2 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 3 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-47 du 18 juillet 2019
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 novembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191119-lmc1401018-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/11/19
Affichage le :
    19 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU
PADT

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Hervé MENAGE, Secrétaire
Général par intérim, Pôle Aménagement et Développement Territorial, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Secrétariat Général ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les actes relatifs aux acceptations d’indemnités de sinistre afférentes aux contrats

d’assurance et à signer au nom et pour le compte du Département les acceptations

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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s’y rapportant ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation  des  contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés  par  le  Secrétariat
Général dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres,  gérés  par  le  Secrétariat  Général  dont  le  montant  de  la  valeur
estimée  excède  50 000  euros  HT,  à  l’exception  des  modifications  apportées  au
marché initial et de la résiliation du marché ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits  subordonnées  au  suivi  de  l’aptitude  médicale  ainsi  qu’à  la  détention  et
validité des permis de conduire associés ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure ;
- Les décisions prises suite aux demandes préalables en matière de travaux publics.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les autorisations d’occupation du domaine public ou privé départemental quel que
soit leur nature ou leur forme et tous actes relatifs aux demandes d’occupation de
biens immobiliers par le Département ;

- Les mentions de certification conforme et de certification de l'identité des parties sur
les bordereaux, extraits, expéditions ou copies déposées dans les Conservations des
Hypothèques en vue de la publicité foncière ;

- Les  actes  relatifs  aux  indemnités  dues  aux  locataires,  exploitants  et  occupants
évincés en cas d'acquisition et d'occupation des propriétés départementales ;

- Les  demandes  d'urbanisme,  notamment  les  certificats,  autorisations,  permis  et
déclaration.

GESTION DE VOIRIE

- Les mises en demeure ou avertissements liés à la conservation du domaine public ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les autorisations d'occupation temporaire non constitutives de droit réel ;
- Les conventions d'entretien ;
- Les procès-verbaux de remise d'un ouvrage en domaine public routier ;
- Les délivrances d'alignements individuels ;
- Les décisions prises au titre des articles L.131-7 et L.131-7-1 du Code de la Voirie

Routière,  notamment  les  courriers  d’information,  de  mise  en  demeure  des

2 / 8
1584



propriétaires, les décisions d’exécution forcée des travaux d’élagage ainsi  que les
décisions financières y afférents.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Hervé MENAGE, Secrétaire Général
par intérim, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées  par M.  Gautier  BAILLY,  Chef  du  Service  de  la  Valorisation  de  la  Propriété
Départementale.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Patrick DELCOURT, Directeur
de projet ruralité, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de
son domaine de compétence, notamment géographique :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la direction de projet;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la direction de projet
dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT.

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la direction de projet dont le montant de la valeur estimée
excède 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial
et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 3 : Délégation  de signature est  donnée  à M.  Gautier  BAILLY,  Chef  du
Service de la Valorisation de la Propriété Départementale, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les actes relatifs aux acceptations d’indemnités de sinistre afférentes aux contrats

d’assurance et à signer au nom et pour le compte du Département les acceptations
s’y rapportant ;

- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et
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procès-verbaux suite aux réunions d'expertise;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant de la valeur estimée n’excède
pas 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et
de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les mentions de certification conforme et de certification de l'identité des parties sur
les bordereaux, extraits, expéditions ou copies déposées dans les Conservations des
Hypothèques en vue de la publicité foncière ;

- Les  actes  relatifs  aux  indemnités  dues  aux  locataires,  exploitants  et  occupants
évincés en cas d'acquisition et d'occupation des propriétés départementales ;

- Les demandes de certificats et attestations d’urbanisme
. 
GESTION DE VOIRIE

- Les procès-verbaux de remise d'un ouvrage en domaine public routier ;
- Les délivrances d'alignements individuels ;
- Les décisions prises au titre des articles L.131-7 et L.131-7-1 du Code de la Voirie

Routière,  notamment  les  courriers  d’information,  de  mise  en  demeure  des
propriétaires, les décisions d’exécution forcée des travaux d’élagage ainsi  que les
décisions financières y afférents.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gautier BAILLY, Chef du Service de la
Valorisation  de  la  Propriété  Départementale,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Marc CARRE, Chef du Bureau Foncier ;
- Ou Mme Christelle GOGUILLON, Chef du Bureau de la Conservation du Domaine

Public.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à M. Marc CARRE, Chef du Bureau
Foncier,  à  l’effet  de  signer,  dans les  limites  de son niveau de responsabilité  et  de son
domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
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public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau dont le montant de la valeur estimée n’excède
pas 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et
de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les mentions de certification conforme et de certification de l'identité des parties sur
les bordereaux, extraits, expéditions ou copies déposées dans les Conservations des
Hypothèques en vue de la publicité foncière ;

- Les  actes  relatifs  aux  indemnités  dues  aux  locataires,  exploitants  et  occupants
évincés en cas d'acquisition et d'occupation des propriétés départementales.

Article 5 : Délégation de signature est  donnée à  Mme Christelle GOGUILLON,
Chef du Bureau de la Conservation du Domaine Public,  à  l’effet  de signer,  dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les actes relatifs aux acceptations d’indemnités de sinistre afférentes aux contrats
d’assurance et à signer au nom et pour le compte du Département les acceptations
s’y rapportant ;

- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et
procès-verbaux suite aux réunions d'expertise;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau dont le montant de la valeur estimée n’excède
pas 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et
de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

Article 6 : Délégation de signature est  donnée à  M. Hervé MENAGE, Chef  du
Service  Pilotage  par  intérim,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant de la valeur estimée n’excède
pas 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et
de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En  cas  d’absence  ou d’empêchement  de M.  Hervé MENAGE,  Chef  du Service
Pilotage par intérim, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par Mme Bérangère PRUD’HOMME SABOS, Chef du Bureau de la Maîtrise
des Processus.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Mme Bérangère PRUD’HOMME
SABOS, Chef du Bureau de la Maîtrise des Processus, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau dont le montant de la valeur estimée n’excède
pas 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et
de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 8 : Délégation de signature est donnée à M. Olivier LHOTELLIER, Chef de
Mission Port d’Etaples, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité
et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Mission quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.
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AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les autorisations d’occupation du domaine public portuaire d’Etaples.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier LHOTELLIER, Chef de Mission
Port d’Etaples, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par M. Guillaume ROUTIER, Responsable technique.

Article 9 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 10 :  L’arrêté de délégations de signature n° DAJ/PADT/SG/2018/99 du 26
septembre 2018 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 novembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191119-lmc1401020-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/11/19
Affichage le :
    19 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - DIRECTION DE LA MOBILITÉ ET
DU RÉSEAU ROUTIER

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Fabrice GAWEL, Directeur de
la Mobilité et du Réseau Routier, Pôle Aménagement et Développement Territorial par
intérim,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son niveau de  responsabilité  et  de  son
domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
-  Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les actes relatifs aux acceptations d’indemnités de sinistre afférentes aux contrats

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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d’assurance et à signer au nom et pour le compte du Département les acceptations
s’y rapportant ;

- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et
procès-verbaux suite aux réunions d'expertise ;

- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les certificats de cession des véhicules d’occasion ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure ;

- Les décisions prises suite aux demandes préalables en matière de travaux publics.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés de police de la circulation hors agglomération ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux ;
- Les demandes d’autorisation d’urbanisme ;
- Les  conventions  relatives  à  la  livraison  de  terres  issues  du  domaine  routier

départemental ;

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les bordereaux de suivi de déchets amiantés, et tous actes s’y afférents.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Fabrice  GAWEL,  Directeur  de  la
Mobilité  et  du  Réseau  Routier  par  intérim,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Mathieu BIELFELD, Chef du Service des Grands Projets Routiers Centre ;
- Ou  Mme  Caroline  BONNIER,  Chef  du  Service  de  la  Prospective  et  de  la

Programmation ;
- Ou M. Olivier LANOIX, Chef du Service des Ouvrages d'Art ;
- Ou M. Christophe OTURBON, Chef du Service de la Maintenance et Ressources du
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Réseau Routier ;
- Ou  Mme  Emmanuelle  PAMART,  Chef  du  Service  des  Grands  Projets  Routiers

Littoral ;
- Ou  M.  Vincent  THELLIER,  Chef  du  Service  de  l'Exploitation  et  de  la  Sécurité

Routière.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à  M. Fabrice GAWEL, Directeur-
Adjoint de la Mobilité et du Réseau Routier, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et

procès-verbaux suite aux réunions d'expertise;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés de police de la circulation hors agglomération ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les bordereaux de suivi de déchets amiantés, et tous actes s’y afférents.

3 / 20
1593



En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fabrice GAWEL, Directeur-Adjoint de
la Mobilité et du Réseau Routier, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par M. Pascal LENFLE, Chargé de Mission. 

Article 3 : Délégation de signature est donnée à  Mme Caroline BONNIER, Chef
du Service de la Prospective et de la Programmation, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Caroline BONNIER, Chef du Service
de  la  Prospective  et  de  la  Programmation,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Sébastien HUCHIN, Chef du Bureau des Achats ;
- Ou M. Christian GAMBERT, Chef du Bureau du Budget Routier ;
- Ou M. Abdelkader HADJ ALI, Chef du Bureau des Déplacements et Mobilité.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à M. Sébastien HUCHIN,  Chef  du
Bureau des Achats, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et
de son domaine de compétence :
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AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sébastien HUCHIN, Chef du Bureau
des Achats, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par :

-  M. Christian GAMBERT, Chef du Bureau du Budget Routier ;
- Ou M. Abdelkader HADJ ALI, Chef du Bureau des Déplacements et Mobilité.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à M. Christian GAMBERT, Chef du
Bureau  du  Budget  Routier, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
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- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
autorité ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian GAMBERT, Chef du Bureau
du Budget Routier, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par :

- M. Sébastien HUCHIN, Chef du Bureau des Achats ;
- Ou M. Abdelkader HADJ ALI, Chef du Bureau des Déplacements et Mobilité.

Article 6 : Délégation de signature est donnée à M. Abdelkader HADJ ALI, Chef
du Bureau des Déplacements et Mobilité, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Abdelkader HADJ ALI, Chef du Bureau
des Déplacements  et  Mobilité,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en application  du
présent arrêté, sont exercées par :

- M. Sébastien HUCHIN, Chef du Bureau des Achats ;
- Ou M. Christian GAMBERT, Chef du Bureau du Budget Routier ;

Article 7 : Délégation  de signature est  donnée à  M. Olivier  LANOIX,  Chef  du
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Service  des  Ouvrages  d'Art, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les bordereaux de suivi de déchets amiantés, et tous actes s’y afférents.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier LANOIX, Chef du Service des
Ouvrages d'Art, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par :

- M. Benoît CORNETTE, Chef du Bureau des Ouvrages d'Art Neufs ;
- Ou M. Xavier HERVAIS, Chef du Bureau de la Maintenance des Ouvrages d'Art par

intérim.

Article 8 : Délégation de signature est donnée à M. Benoît  CORNETTE,  Chef  du
Bureau des Ouvrages d'Art Neufs, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M.  Benoît  CORNETTE,  Chef  du Bureau
des Ouvrages d'Art Neufs, les délégations qui lui sont consenties en application du présent
arrêté,  sont  exercées  par M.  Xavier  HERVAIS,  Chef  du  Bureau  de  la  Maintenance  des
Ouvrages d'Art par intérim.

Article 9 : Délégation de signature est  donnée à  M. Xavier HERVAIS, Chef du
Bureau de la Maintenance des Ouvrages d'Art par intérim, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.
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CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Xavier HERVAIS, Chef du Bureau de la
Maintenance  des  Ouvrages  d'Art  par  intérim,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par M. Benoît CORNETTE, Chef du Bureau des
Ouvrages d'Art Neufs.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à M. Mathieu BIELFELD, Chef du
Service des Grands Projets Routiers Centre, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Mathieu BIELFELD, Chef du Service
des Grands Projets Routiers Centre, les délégations qui lui sont consenties en application du
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présent arrêté, sont exercées par :
- M. Jean-Luc FAVRY, Chef du Bureau des Travaux Centre ;
- Ou M. Eric HEGO, Chef du Bureau des Etudes Centre.

Article 11 : Délégation de signature est donnée à M. Eric HEGO, Chef du Bureau
des Etudes Centre, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de
son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Eric  HEGO,  Chef  du  Bureau  des
Etudes Centre, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par M. Jean-Luc FAVRY, Chef du Bureau des Travaux Centre.

Article 12 : Délégation de signature est donnée à  M. Jean-Luc FAVRY, Chef du
Bureau  des  Travaux  Centre, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
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marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Luc FAVRY, Chef du Bureau des
Travaux Centre, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par M. Eric HEGO, Chef du Bureau des Etudes Centre.

Article 13 : Délégation de signature est  donnée à  M. Michel BOULET, M. Eric
LAMBERT, M. Jean-Jacques SIX, M. Daniel DUVAL, Chargés de Travaux, à l’effet  de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

Article 14 : Délégation de signature est  donnée à  Mme Emmanuelle PAMART,
Chef du Service des Grands Projets Routiers Littoral, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Emmanuelle  PAMART,  Chef  du
Service  des  Grands  Projets  Routiers  Littoral,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Philippe BOUILLAUT, Chef du Bureau des Etudes Littoral ;
- Ou M. Gérard OBOEUF, Chef du Bureau des Travaux Littoral.

Article 15 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe BOUILLAUT, Chef
du Bureau des  Etudes Littoral, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe BOUILLAUT, Chef du Bureau
des Etudes Littoral, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par M. Gérard OBOEUF, Chef du Bureau des Travaux Littoral.

Article 16 : Délégation de signature est donnée à  M. Gérard OBOEUF, Chef du
Bureau  des  Travaux  Littoral, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gérard OBOEUF, Chef du Bureau des
Travaux Littoral, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par M. Philippe BOUILLAUT, Chef du Bureau des Etudes Littoral.

Article  17 : Délégation  de  signature  est  donnée à  M.  Jérôme Delahaye  et  M.
Stéphane POHIER, Techniciens Principaux, à l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

Article 18 : Délégation de signature est donnée à M. Vincent THELLIER, Chef du
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Service de l’Exploitation et de la Sécurité Routière, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Vincent THELLIER, Chef du Service de
l’Exploitation et de la Sécurité Routière, les délégations qui lui sont consenties en application
du présent arrêté, sont exercées par :

- M.  Michel  MATHISSART,  Chef  du  Bureau  de  la  Sécurité  Routière  et  des
Equipements ;

- Ou M. Jérôme NICOLAS, Chef du Bureau de l'Exploitation.

Article 19 : Délégation de signature est donnée à M.  Michel  MATHISSART,
Chef du Bureau de la Sécurité Routière et des Equipements, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel MATHISSART, Chef du Bureau
de  la  Sécurité  Routière  et  des  Equipements,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par M. Jérôme NICOLAS, Chef du Bureau de
l'Exploitation.

Article 20 : Délégation de signature est donnée à M. Jérôme NICOLAS, Chef du
Bureau  de  l'Exploitation, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.
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CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme NICOLAS, Chef du Bureau de
l'Exploitation, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées  par M.  Michel  MATHISSART,  Chef  du  Bureau  de  la  Sécurité  Routière  et  des
Equipements.

Article 21 : Délégation de signature est donnée à M. Christophe OTURBON, Chef
du Service de la Maintenance et Ressources du Réseau Routier, à l’effet de signer, dans
les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et

procès-verbaux suite aux réunions d'expertise;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les certificats de cession des véhicules d’occasion ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules
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appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux ;
- Les  conventions  relatives  à  la  livraison  de  terres  issues  du  domaine  routier

départemental ;

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les bordereaux de suivi de déchets amiantés, et tous actes s’y afférents.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Christophe  OTURBON,  Chef  du
Service de la Maintenance et Ressources du Réseau Routier, les délégations qui lui sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Didier LEVEUGLE, Chef de Service Adjoint de la Maintenance et Ressources du
Réseau Routier ;

- Ou M. Laurent BACQUEVILLE, Chef du Bureau du Patrimoine Routier ;
- Ou M. Stéphane LECERF, Chef du Bureau du Matériel ;
- Ou M. Fabrice REVILLON, Chef du Bureau des Activités en Régie.

Article 22 : Délégation de signature est donnée à M.  Didier  LEVEUGLE,
Chef de Service Adjoint de la Maintenance et Ressources du Réseau Routier, à l’effet
de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de  responsabilité  et  de  son  domaine  de
compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 23 : Délégation  de signature  est  donnée à  M. Laurent  BACQUEVILLE,
Chef du Bureau du Patrimoine Routier, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
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de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 24 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane LECERF, Chef du
Bureau du Matériel, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et
de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX
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- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane LECERF, Chef du Bureau du
Matériel,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en  application  du  présent  arrêté,  sont
exercées par :

- M. Jean-Marie DELAHAYE, Responsable de Magasin ;
- Ou M. Vincent BARBET, Responsable d’atelier.

Article 25 : Délégation de signature est donnée à M. Fabrice REVILLON, Chef du
Bureau des  Activités  en  Régie, à  l’effet  de  signer,  dans les  limites  de  son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fabrice REVILLON, Chef du Bureau
des Activités en Régie,  les délégations qui lui  sont  consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par :

- M. Frédérique DESPLANQUES, responsable d’équipe ;
- Ou M. Jean-Marie DEVIENNE, responsable d’équipe ;
- Ou M Didier MUSTIN, responsable d’équipe ;
- Ou M Jean-Luc CATTEAU, responsable d’équipe.

Article 26 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.
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Article 27 : L’arrêté de délégations de signature n° DAJ/PADT/DM2R/2019/28 du 18
avril 2019 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 novembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191119-lmc1401022-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/11/19
Affichage le :
    19 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL DE L'AUDOMAROIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Cyrille DUVIVIER, Directeur
de  la  Maison  du  Département  Aménagement  et  Développement  Territorial  de
l’Audomarois, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son
domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la MDADT ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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procès-verbaux suite aux réunions d’expertise ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la MDADT dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la MDADT dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits  subordonnées  au  suivi  de  l’aptitude  médicale  ainsi  qu’à  la  détention  et
validité des permis de conduire associés ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure ;

- Les décisions prises suite aux demandes préalables en matière de travaux publics.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les permis de stationnement hors agglomération ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les mises en demeure ou avertissements liés à la conservation du domaine public ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les  autorisations  d'occupation  temporaire  non  constitutives  de  droit  réel et  les

demandes d’autorisation d’occupation du domaine public ;
- Les conventions d'entretien ;
- Les procès-verbaux de remise d'un ouvrage en domaine public routier ;
- Les délivrances d'alignements individuels ;
- Les demandes d’autorisation d’urbanisme ;
- Les  demandes  d’autorisations  de  voirie  dans  le  cadre  de  la  préparation  et  de

l’exécution des projets de travaux;
- Les décisions prises au titre des articles L.131-7 et L.131-7-1 du Code de la Voirie

Routière,  notamment  les  courriers  d’information,  de  mise  en  demeure  des
propriétaires, les décisions d’exécution forcée des travaux d’élagage ainsi  que les
décisions financières y afférents.

- Les  conventions  relatives  à  la  livraison  de  terres  issues  du  domaine  routier
départemental ;

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE
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- Les demandes d’autorisation d’urbanisme.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Cyrille  DUVIVIER,  Directeur  de  la
Maison du Département Aménagement et  Développement Territorial  de l’Audomarois,  les
délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Philippe GRIVILLERS, Responsable Unité Immobilier ;
- Ou  M.  Florian  MASSEMIN,  Responsable  Unité  Aménagement  et  Animation

Territoriale ;
- Ou M. Michel ACTHERGAL, Responsable Unité Etudes et Ressources ;

Article  2 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Cyrille  DUVIVIER,
Responsable Unité Routes et Mobilités par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Routes et Mobilités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Routes et Mobilités quel que soit le montant de la
valeur, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la résiliation
du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  3 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Philippe  GRIVILLERS,
Responsable  Unité  Immobilier,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Immobilier ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Immobilier quel que soit le montant de la valeur
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estimée,  à  l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  4 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Florian  MASSEMIN,
Responsable Unité Aménagement et Animation Territoriale, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les  actes  ne  portant  pas  grief,  relevant  de  l’Unité  Aménagement  et  Animation
Territorial ;

- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Aménagement et Animation Territorial quel que soit
le montant de la valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  5 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Michel  ACTHERGAL,
Responsable Unité Etudes et Ressources,  à  l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Etudes et Ressources ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Etudes et Ressources quel que soit le montant de
la valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 6 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 7 : L’arrêté de délégations de signature n° DAJ/PADT/MDADT3/2019/23 du
18 avril 2019 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 novembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191119-lmc1401024-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/11/19
Affichage le :
    19 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - DIRECTION DES POLITIQUES
D'INCLUSION DURABLE

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sabine  DESPIERRE,
Directrice des Politiques d’Inclusion Durable, Pôle Solidarités, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques  de

l’« Action Sociale, de  l’Insertion et du Logement » ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et  spécialisées,
lorsque le ministère d’avocat  n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux
gérés  par  la  Direction  du  Développement  des  Solidarités,  notamment  dans  les
domaines suivants : 

 Le revenu de solidarité active ;
 Les Mesures d’Accompagnement Social et Personnalisé ;

- La représentation devant les juridictions ;
- Les dépôts de plaintes et constitution de partie civile à l’encontre des bénéficiaires du

RSA et du RMI ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes relatifs aux recours administratifs préalables obligatoires présentés par les
usagers en matière de RSA (article  L.262-47 du Code de l’Action Sociale et  des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les  conventions  individuelles  entre  le  Département,  le  bénéficiaire  et  l’employeur
dans  le  cadre  des  contrats  uniques  d’insertion  (article  L.5134-19-1  du  Code  du
travail) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du

2 / 9
1617



Code de l’Action Sociale et des Familles) ;
- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de

l’Action Sociale et des Familles) ;
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux

bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales et par les Comités

Techniques en matière de FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles et collectives au

titre du Fonds d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relevant des mesures Coup de Pouce (BAFA/ BAFD/ Permis citoyen/ En

route vers l’emploi).

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sabine DESPIERRE, Directrice des
Politiques  d’Inclusion  Durable,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en  application  du
présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Sophie GINIAUX, Chef du Service RSA, Coordination et Pilotage Budgétaire ;
- Ou Mme Amélie DELAVAL, Chef du Service des Politiques Sociales du Logement et

de l’Habitat;
- Ou M. Jérôme PRUVOST, Chef du Service Insertion et Emploi par intérim ;
- Ou M. Stéphane AMEELE, Chef du Service Jeunesse et Citoyenneté.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Mme Sophie GINIAUX, Chef du
Service RSA, Coordination et Pilotage Budgétaire, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX
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- Les  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et  spécialisées,
lorsque le ministère d’avocat  n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux
gérés  par  la  Direction  du  Développement  des  Solidarités,  notamment  dans  les
domaines suivants : 

 Le revenu de solidarité active ;
 Les Mesures d’Accompagnement Social et Personnalisé ;

- La représentation devant les juridictions ;
- Les dépôts de plaintes et constitution de partie civile à l’encontre des bénéficiaires du

RSA et du RMI.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes relatifs aux recours administratifs préalables obligatoires présentés par les
usagers en matière de RSA (article  L.262-47 du Code de l’Action Sociale et  des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les  conventions  individuelles  entre  le  Département,  le  bénéficiaire  et  l’employeur
dans  le  cadre  des  contrats  uniques  d’insertion  (article  L.5134-19-1  du  Code  du
travail) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie GINIAUX, Chef du Service
RSA,  Coordination  et  Pilotage  Budgétaire,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Grégory MANESSE, Chef de Mission Allocation Contentieux et Contrôle ;
- Ou M. Cyrille GAUTHIER, Chef de Mission Budget, Coordination et Evaluation.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Grégory MANESSE, Chef de
Mission Allocation Contentieux et Contrôle, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes.
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article  4 :  Délégation  est  donnée  à  Mme  Sandrine  BAL,  Chargée  des
procédures contentieuses et fraudes RSA, Mission Allocation Contentieux et Contrôle,
dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence, à l’effet
de représenter le Département devant les juridictions.

Article 5 :  Délégation de signature est donnée à M. Cyrille GAUTHIER, Chef de
Mission Budget, Coordination et Evaluation, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;

Article 6 :  Délégation de signature est donnée à  M. Jérôme PRUVOST, Chef du
Service Insertion et Emploi par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de

l’Action Sociale et des Familles) ;
- Les  conventions  individuelles  entre  le  Département,  le  bénéficiaire  et  l’employeur
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dans  le  cadre  des  contrats  uniques  d’insertion  (article  L.5134-19-1  du  Code  du
travail) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme PRUVOST, Chef du Service
Insertion et  Emploi  par  intérim, les délégations qui  lui  sont  consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- M.  Guillaume  MANIER,  Chef  de  la  Cellule  Clauses  Sociales  et  grands  projets
transversaux ;

Article 7 : Délégation de signature est donnée à M. Guillaume MANIER, Chef de
la Cellule Clauses Sociales et grands projets transversaux, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 8 :  Délégation de signature est donnée à  M. Jérôme PRUVOST, Chef de
Mission Insertion par l'emploi et partenariats stratégiques,  à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à Mme Amélie DELAVAL, Chef du
Service des Politiques Sociale du Logement et de l’Habitat, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications des décisions prises par les Comités Techniques dans le cadre des

recours gracieux en matière de FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les actes au titre des demandes de Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé,

y compris dans le cadre des recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Amélie DELAVAL, Chef du Service
des Politiques Sociale du Logement et de l’Habitat, les délégations qui lui sont consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme  Sylvie  BRISEBARRE,  Chef  de  Mission  Accompagnement  au  Logement
Autonome ;

- Ou Mme Françoise  OPSOMMER,  Chef  de  Mission  des  Dynamiques  Logement  -
Habitat ;

Article  10 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Sylvie  BRISEBARRE,
Chef de Mission Accompagnement au Logement Autonome, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
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- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités
Logement ;

- Les notifications des décisions prises par les Comités Techniques dans le cadre des
recours gracieux en matière de FSL ;

- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes de MASP ;

Article 11 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Françoise OPSOMMER,
Chef de Mission des Dynamiques Logement - Habitat, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes de MASP ;

Article 12 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane AMEELE, Chef du
Service Jeunesse et Citoyenneté, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane AMEELE, Chef du Service
Départemental  Jeunesse  et  Citoyenneté,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Sophie GINIAUX, Chef du Service RSA, Coordination et Pilotage Budgétaire ;
- Ou Mme Amélie DELAVAL, Chef du Service des Politiques Sociales du Logement et

de l’Habitat;
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- Ou M. Jérôme PRUVOST, Chef du Service Insertion et Emploi par intérim ;

Article 13 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 14 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-50 du 18 juillet 2019
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 novembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191119-lmc1401026-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/11/19
Affichage le :
    19 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉ DU TERNOIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Serge NOËL, Directeur de la
Maison du Département Solidarité du Ternois, Pôle Solidarités, à l’effet de signer, dans
les  limites  de  son niveau de responsabilité,  de  son  domaine de compétence  et  de son
ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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solidarités ;
- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour

objet de réaliser l’engagement juridique et de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
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- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social
Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;

- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social
Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des actes pris après avis de la Commission Consultative Paritaire Départementale et
des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge NOËL, Directeur de la Maison du
Département Solidarité du Ternois, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par Mme Cathy CADET, Responsable Territoriale Solidarités
Secteur Saint-Pol-sur-Ternoise.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme  Cathy  CADET,
Responsable Territoriale Solidarités Secteur Saint-Pol-sur-Ternoise, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Aurélie HOFFMANN, Chef
du  Pôle  Accueil  du  Ternois,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité, de son domaine de compétence et de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles).

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Aurélie HOFFMANN, Chef du Pôle
Accueil du Ternois, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par Mme Magalie LESAGE-WAVELET, Chef du Pôle Accompagnement de St
Pol sur Ternoise.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Delphine QUINTIN, Chef du
Service Local Allocation Insertion du Ternois, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
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des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Politique Jeunesse
- Les  actes  d’attribution  ou  refus  d’attribution  des  aides  à  la  professionnalisation,

l’accès  à  l’emploi,  l’insertion  sociale  et  la  mobilité  au  titre  du  Fonds  d’Aides aux
Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Delphine QUINTIN, Chef du Service
Local Allocation Insertion du Ternois, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont exercées par :

- Mme Annick SUEUR, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Artois ;
- Ou Mme Laetitia LESECQ, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Arrageois

de Lens Liévin ;
- Ou Mme Edwige LUCZAK, Chef du Service Local Allocation Insertion du Héninois ;
- Ou Mme Béatrice CARON, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Arrageois ;
- Ou  M.  Hervé  VANWALLEGHEM,  Chef  du  Service  Local  Allocation  Insertion  du

Montreuillois.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Delphine QUINTIN, Chef du
Service Local Inclusion Sociale et Logement du Ternois par intérim, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.
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SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes,  à l’exception des décisions prises dans le  cadre de recours
gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Article 6 : Délégation de signature est donnée à M. Serge NOËL, Responsable de
la Maison de l’Autonomie du Ternois par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de
son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de  compétence  et  de  son  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Maison de l’Autonomie ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Serge  NOËL,  Responsable  de  la
Maison de l’Autonomie du Ternois par intérim, les délégations qui lui  sont  consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Coralie COUSIN, Chef de Mission Evaluation ;
- Ou Mme Marie-Claude GALLET, Chef de Mission Accueil Information Orientation du

Ternois.
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Article 7 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Isabelle THOLLIEZ, Chef
du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  du  Ternois,  et  Mme  Anne
DUVAUCHEL, Médecin Territorial,  à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de
responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Isabelle THOLLIEZ, Chef
du Service Local de Protection Maternelle et Infantile du Ternois, les délégations qui lui sont
consenties en application du présent  arrêté,  sont  exercées par  Mme Florence TEMPEZ,
Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile d’Arras Nord et Bapaume, ou
Mme Virginie  BECQUET –  NATIEZ,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et
Infantile  d’Arras  Sud,  ou  Mme  Virginie  AUTIER,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle  et  Infantile  Secteur  Béthune,  ou  Mme Catherine FLAMENT,  Chef  du  Service
Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  Secteur  Bruay-la-Buissière,  ou  Mme Nathalie
DECOBERT, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Lillers, ou
Mme Valérie  LASAGESSE,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile
Secteur  Arques,  ou  Mme  Christelle  DESWARTE,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle et Infantile Secteur Saint-Omer, ou M. Cédric LEBLOND, Chef du Service Local
de Protection Maternelle et Infantile Secteur Outreau/ Saint-Martin-les-Boulogne, ou Mme
Véronique MASCHKE, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur
Boulogne-sur-Mer,  ou  Mme  Christel  DELECAUT,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle et Infantile Secteur Calais 1, ou Mme Isabelle MICHEL, Chef du Service Local de
Protection Maternelle et Infantile Secteur Calais 2, ou Mme Chrystelle PASQUIER, Chef du
Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  Secteur  Carvin,  Mme  Véronique
DEFOREST,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  Secteur  Hénin-
Beaumont, ou Mme Pascale ANDRIES, Chef du Service Local de Protection Maternelle et
Infantile  Secteur  Lens  2,  ou  Mme  Marie  Cécile  BAZOMBANZA,  Chef  du  Service  de
Protection  Maternelle  et  Infantile  Secteur  Avion,  ou  Mme Christine  NATONEK,  Chef  du
Service de Protection Maternelle et Infantile Secteur Bully-les-Mines, ou Mme Marie-Hélène
LEROY, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Liévin, ou Mme
Martine BEAUSSART, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur
Etaples – Marconne, ou Mme Stéphanie MEURISSE MAHIEU, Chef du Service Local de
Protection Maternelle et Infantile Secteur Berck-sur-Mer.

Article  8 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Magalie  LESAGE-
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WAVELET, Chef du Pôle Accompagnement Secteur Saint-Pol-sur-Ternoise, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et
de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magalie LESAGE-WAVELET, Chef
du  Pôle  Accompagnement  Secteur  Saint-Pol-sur-Ternoise,  les  délégations  qui  lui  sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par Mme Aurélie HOFFMANN,
Chef du Pôle Accueil du Ternois.

Article 9 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 10 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-59 du 18 juillet 2019
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 novembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191028-lmc1400397-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    28/10/19
Affichage le :
    5 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

MODIFIANT LA COMPOSITION DE LA COMMISSION INTERCOMMUNALE
D'AMÉNAGEMENT FONCIER 

DE BARASTRE, BERTINCOURT, BUS, HAPLINCOURT, LECHELLE, METZ-EN-
COUTURE, NEUVILLE-BOURJONVAL, ROCQUIGNY, RUYAULCOURT, YTRES

ET TRESCAULT 
 

ELARGIE AUX COMMUNES DE VELU ET VILLERS-PLOUICH 

Vu le titre II du livre 1er du Code Rural et notamment les articles L 121.4 et R 121.1

Vu la délibération de la Commission Permanente du 9 juillet 2012 portant institution d’une
Commission  Intercommunale  d’Aménagement  Foncier  des  communes  de  BARASTRE,
BERTINCOURT,  BUS,  HAPLINCOURT,  LECHELLE,  METZ-EN-COUTURE,  
NEUVILLE-BOURJONVAL, ROCQUIGNY, RUYAULCOURT, YTRES et TRESCAULT;

Vu  le  décret  du  11  septembre  2008  déclarant  d’utilité  publique  et  urgents  les  travaux
nécessaires  à  la  réalisation  du  canal  à  grand  gabarit  Seine  Nord  Europe  et  de  ses
aménagements connexes ; 

Vu la désignation du Président et du Président suppléant de la commission par le Président
du Tribunal de Grande Instance de ARRAS en date du 9 juin 2015 ;

Vu les délibérations des conseils municipaux de BARASTRE en date du 16 mars 2015,
BERTINCOURT en date du 13 mars 2015, BUS en date du 2 mars 2015, HAPLINCOURT en
date du 26 février 2015, METZ-EN-COUTURE en date du 11 mars 2015 et 25 mars 2015,
NEUVILLE-BOURJONVAL en date du 26 février 2015, ROCQUIGNY en date du 16 mars
2015,  RUYAULCOURT en  date  du  13  mars  2015,  YTRES  en  date  du  3  février  2015,
TRESCAULT en date du 31 mars 2015 élisant les membres propriétaires de la commission ;

ATTENDU que la commune de LECHELLE n’a pas fait d’élection des propriétaires dans le
délai de trois mois après sa saisine, et qu’il y a lieu de nommer 2 propriétaires titulaires et 1
propriétaire suppléant ;

ATTENDU que la désignation de Monsieur Gérard RICAUX en tant que propriétaire titulaire,
par  délibération  du Conseil  Municipal  d’YTRES en  date  du  3  février  2015  ne peut  être
retenue, celui-ci monsieur n’étant pas propriétaire sur la commune d’YTRES, et qu’il y a lieu
de nommer un nouveau membre ;

Vu l’article L121-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime, qui précise qu’à défaut d’élection
des propriétaires par le Conseil Municipal dans un délai de trois mois après sa saisine, le
Président du Conseil départemental procède à leur désignation ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Vu la désignation des membres exploitants de la Commission par la Chambre d’Agriculture
Région  Nord  -  Pas-de-Calais  en  date  des  23  octobre  2012,  16  octobre  2015  et  du  
7 octobre 2019 ;

Vu la proposition du Président de la Chambre d’Agriculture Région Nord - Pas-de-Calais en
date du 23 octobre 2012 de désigner une personne qualifiée en matière de faune, de flore et
de protection de la nature et des paysages et de sa suppléante pour siéger au sein de la
Commission ;

Vu les propositions transmises par la Fédération Départementale des Chasseurs du Pas-de-
Calais en date du 17 avril 2015 et de Nord Nature Environnement en date du 13 février 2015
de désigner une personne qualifiée en matière de faune, de flore et  de protection de la
nature et des paysages et de sa suppléante pour siéger au sein de la Commission ;

Vu la désignation le 21 avril  2015 par le Directeur des Services Fiscaux de son délégué
départemental ;

Vu  la  désignation  du  16  septembre  2015  par  Monsieur  le  Président  du  Conseil
départemental du Pas-de-Calais de son représentant et de son suppléant ;

Vu le  courrier  de  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  du  
29  janvier  2015  désignant  le  représentant  de  l’administration  chargée  du  contrôle  de
l’opération ; 

Vu le courrier des Voies Navigables de France du 2 février 2015 désignant le responsable de
la  division  Concertation-Foncier  au  sein  de  la  Mission  Seine-Nord  Europe  en  tant  que
représentant du maitre d’ouvrage;

Vu la nouvelle proposition transmise par la Fédération Départementale des Chasseurs du
Pas-de-Calais  en  date  du  17  mai  2016  désignant  Monsieur  Jean-François  CARRE  en
remplacement de Monsieur Bruno BOITELLE ;

Vu la nouvelle proposition transmise par Nord Nature en date du 27 avril 2016 désignant
Monsieur Gérard BENOIT en remplacement de Madame Jacqueline ISTAS ;

Vu  la  nouvelle  désignation  du  16  mars  2018  par  Monsieur  le  Président  du  Conseil
départemental du Pas-de-Calais, de son représentant et de son suppléant ;

Vu la proposition de la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier BARASTRE,
BERTINCOURT,  BUS,  HAPLINCOURT,  LECHELLE,  METZ-EN-COUTURE,  
NEUVILLE-BOURJONVAL, ROCQUIGNY, RUYAULCOURT, YTRES et TRESCAULT en date
du 26 janvier  2017 d’un périmètre avec extensions sur  les territoires des communes de
VELU, VILLERS-PLOUICH, RIBECOURT-LA-TOUR et FIN ;

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  VELU  en  date  du  
10 avril  2019 et  VILLERS-PLOUICH en date du 14 mars 2019 acceptant  l’extension du
périmètre et demandant la création d’une nouvelle Commission Intercommunale ;

Vu la nouvelle désignation des représentants des membres fonctionnaires ;

Vu la nouvelle proposition transmise du Président de Chambre d’Agriculture Région Nord -
Pas-de-Calais en date du 7 octobre 2019 désignant Monsieur Marc HIEZ en remplacement
de Monsieur Jean-Noël FRASSAINT.

Le Président du Conseil départemental,
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ARRÊTE :

Article 1     :

Une commission intercommunale d’aménagement foncier est constituée dans les communes
de BARASTRE, BERTINCOURT, BUS, HAPLINCOURT, LECHELLE, METZ-EN-COUTURE,
NEUVILLE-BOURJONVAL, ROCQUIGNY, RUYAULCOURT, YTRES, TRESCAULT, VELU et
VILLERS PLOUICH du 6 mars 2017 est modifiée comme suit ;

Article   2     :

La commission est ainsi composée :

Présidence

- M. Jean Claude PLICHARD, commissaire enquêteur, Président
- M. Michel LION, commissaire enquêteur, Président suppléant

Commune de BARASTRE

- M. Guislain BOURY, Maire de BARASTRE

Commune de BERTINCOURT

- M. Bernard BRONNIART, Maire de BERTINCOURT

Commune de BUS

- M. Guy ALEXANDRE, Conseiller Municipal représentant le Maire de BUS

Commune d’HAPLINCOURT

- M. Michel FLAHAUT, Maire d’HAPLINCOURT

Commune de LECHELLE

- M. Gabriel TRANNIN, Maire de LECHELLE

Commune de METZ-EN-COUTURE

- M. Michel LALISSE, Maire de METZ-EN-COUTURE

Commune de NEUVILLE-BOURJONVAL

- M. Michel POUILLAUDE, Maire de NEUVILLE-BOURJONVAL

Commune de ROCQUIGNY

- Mme Marguerite LEFEBVRE, Maire de ROCQUIGNY

Commune de RUYAULCOURT

- M. Daniel BEDU, Maire de RUYAULCOURT
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Commune d’YTRES

- M. Henri BASSEZ, Maire d’YTRES

Commune de TRESCAULT

- M. Christophe DAMBRINE, Maire de TRESCAULT

Commune de VELU

- M. Daniel BOUQUILLON, Maire de VELU

Commune de VILLERS PLOUICH

- M. Raymond MACHUT, Maire de VILLERS PLOUICH

Membres propriétaires élus par les Conseils Municipaux   

 MM.  Bernard  QUENTIN,  Jean-Michel  POCQUET,  titulaires  au  titre  de  la
commune de BARASTRE.

 MM. Francis WASSON, Jean-Claude FATIEN, titulaires au titre de la commune
de BERTINCOURT.

 MM.  Jean-Marie  LAGUILLIER,  Didier  VAUCLIN,  titulaires  au  titre  de  la
commune de BUS.

 MM.  Pierre  MACHON,  Philippe  FATIEN,  titulaires  au  titre  de  la  commune
d’HAPLINCOURT.

 MM. Michel VITEL, Dominique LECORNET, titulaires au titre de la commune
de LECHELLE.

 MM.  Jean-Marie  GEORGE,  Philippe  COQUEL,  titulaires  au  titre  de  la
commune de METZ-EN-COUTURE.

 MM. Jean-Paul LEBRET, Pascal MICHEL, titulaires au titre de la commune de
NEUVILLE-BOURJONVAL.

 MM Marcel POUILLAUDE, Raymond COCHE, titulaires au titre de la commune
de ROCQUIGNY.

 Mmes  Armelle  DUPONT,  Isabelle  FRASSAINT,  titulaires  au  titre  de  la
commune de RUYAULCOURT.

 MM. Jean-Paul RICAUX, André-Marie LECAT, titulaires au titre de la commune
d’YTRES.

 MM. Francis PARENT, Jean-Marie PARIS, titulaires au titre de la commune de
TRESCAULT.

 Mme Régine GANDON, et  M.  François  MESNARD,  titulaires  au titre  de la
commune de VILLERS PLOUICH.

 Mme Nicole LEPLOMB et M. Francis LECOQ, titulaire au titre de la commune
de VELU. 

 Mme  Marie-Thérèse  BROGNARD,  suppléante  au  titre  de  la  commune  de
BARASTRE.

 M. Philippe DILLIES, suppléant au titre de la commune de BERTINCOURT.
 M. Christian DELEAU, suppléant au titre de la commune de BUS.
 M. Philippe PETIT, suppléant au titre de la commune d’HAPLINCOURT.
 M. Paul MARCHANDISE, suppléant au titre de la commune de LECHELLE.
 Mme  Lucette  CATHELAIN,  suppléant  au  titre  de  la  commune  de  

METZ-EN-COUTURE.
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 M.  Eric  POUILLAUDE,  suppléant  au  titre  de  la  commune  de  
NEUVILLE-BOURJONVAL.

 M. Emile DESCAMPS, suppléant au titre de la commune de ROCQUIGNY.
 M. Eric GOUBET, suppléant au titre de la commune de RUYAULCOURT.
 M. Gérard THERY, suppléant au titre de la commune d’YTRES.
 M. Francis LAOUT, suppléant au titre de la commune de TRESCAULT.
 M.  François  THIERY,  suppléant  au  titre  de  la  commune  de  

VILLERS PLOUICH.
 M. Franck MAURICE, suppléant au titre de la commune de VELU.

Membres exploitants désignés par la Chambre d’Agriculture   

 MM. Philippe BROGNARD, Jean-François LECHERF, titulaires au titre de la
commune de BARASTRE.

 MM. Olivier BACHELET, Bruno DOLEZ, titulaires au titre de la commune de
BERTINCOURT.

 MM. Bruno HOMBERT, Régis PARMENTIER, titulaires au titre de la commune
de BUS.

 MM.  Alain  FATIEN,  Paul  HOMBERT,  titulaires  au  titre  de  la  commune
d’HAPLINCOURT.

 MM.  Thierry  MARCHANDISE,  Pascal  LECLERE,  titulaires  au  titre  de  la
commune de LECHELLE.

 Mme Stéphanie DELATTRE,  M. Benjamin GOUBET, titulaires au titre  de la
commune de METZ-EN-COUTURE.

  MM.  Philippe  DEMARLE,  Xavier  CATHELAIN,  titulaires  au  titre  de  la
commune de NEUVILLE-BOURJONVAL.

 MM. Pascal COCHE, Thierry POUILLAUDE, titulaires au titre de la commune
de ROCQUIGNY.

 Mmes Sophie MICHEL, Flavie TURBAUX BECQUET, titulaires au titre de la
commune de RUYAULCOURT.

 MM.  Pascal  COURTAUX,  Jean-Louis  BANCOURT,  titulaires  au  titre  de  la
commune d’YTRES.

 MM.  Jean-Philippe  CAPELLE,  Damien  GOSSELET,  titulaires  au  titre  de  la
commune de TRESCAULT.

 MM. Gilles CUVILLIER, Alexis QUENTIN, titulaire au titre de la commune de
VELU.

 MM.  Xavier  DUPUY,  Daniel  LESAGE,  titulaire  au  titre  de  la  commune  de
VILLERS PLOUICH.

 M. Patrick BERLY, suppléant au titre de la commune de BARASTRE.
 M. Bruno CORBIER, suppléant au titre de la commune de BERTINCOURT.
 M. Jean-Marie POUILLAUDE, suppléant au titre de la commune de BUS.
 M. Marc HIEZ, suppléant au titre de la commune d’HAPLINCOURT.
 Mme Cécile CARON, suppléante au titre de la commune de LECHELLE.
 Mme Martine VARRET GORGUET, suppléante au titre de la commune de  

METZ-EN-COUTURE.
 M.  Jean-Louis  BARBIER,  suppléant  au  titre  de  la  commune  de  

NEUVILLE-BOURJONVAL.
 Mme Véronique DESCAMPS DECONINCK, suppléant au titre de la commune

de ROCQUIGNY.
 M. Eric DUPONT, suppléant au titre de la commune de RUYAULCOURT. 
 M. Claude BASSEZ, suppléant au titre de la commune d’YTRES.
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 M. Nicolas PARIS, suppléant au titre de la commune de TRESCAULT.
 M. Jean-Marc DOLEZ, suppléant au titre de la commune de VELU.
 M. Antoine CARON, suppléant au titre de la commune de VILLERS PLOUICH

Représentant le Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais

 Mme Evelyne DROMART, Conseillère départementale, titulaire 
 M. Michel ROUSSEAU, Conseiller départemental, suppléant

Personnes qualifiées en matière de faune, de flore, 
de protection de la nature et des paysages

 Chambre d’Agriculture du Pas-de-Calais
- M. Philippe TRUFFAUX, titulaire
- M. Yves COURTAUX, suppléant

 Fédération Départementale des Chasseurs du Pas-de-Calais
- M. Jean-François CARRE, titulaire
- M. Willy SCHRAEN, suppléant

 Fédération Régionale NORD NATURE
- M. Gérard CAILLIEZ, titulaire
- M. Gérard BENOIT, suppléant

Un délégué du Directeur Départemental des Services Fiscaux

- M. Francis URBANIAK

   Le représentant de l’administration chargée du contrôle de l’opération

- Mme Annick TRANAIN, Direction Départementale des Territoires et de la Mer
du Pas-de-Calais.

   Le représentant du Maître d’ouvrage

- M. Jean-Pierre VELCHE, responsable de la division Concertation-Foncier au
sein de la mission Seine-Nord-Europe

Fonctionnaires désignés par le Président du Conseil départemental

- Mme Muriel HOURIEZ et M. Florent BONNET LANGAGNE, titulaires
- Mme Aline MESOTTEN, M. Pierre CANU suppléants

Article   3 :

Un agent des services du Conseil départemental est chargé du secrétariat de la commission.

Article   4 :

La Commission a son siège à la mairie de BERTINCOURT.

Article   5     :

L’arrêté en date du 6 mars 2017 modifiant la composition de la Commission Intercommunale
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d’Aménagement  Foncier  dans  les  communes  de  BARASTRE,  BERTINCOURT,  BUS,
HAPLINCOURT,  LECHELLE,  METZ-EN-COUTURE,  NEUVILLE-BOURJONVAL,
ROCQUIGNY, RUYAULCOURT, YTRES et TRESCAULT est abrogé.

ARTICLE 6     : 

Le  Président  du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais,  les  maires  de  BARASTRE,
BERTINCOURT,  BUS,  HAPLINCOURT,  LECHELLE,  METZ-EN-COUTURE,  
NEUVILLE-BOURJONVAL, ROCQUIGNY, RUYAULCOURT, YTRES, TRESCAULT, VELU et
VILLERS PLOUICH et  le  Président  de  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement
Foncier  de  BARASTRE,  BERTINCOURT,  BUS,  HAPLINCOURT,  LECHELLE,  
METZ-EN-COUTURE, NEUVILLE-BOURJONVAL, ROCQUIGNY, RUYAULCOURT, YTRES,
TRESCAULT, VELU et VILLERS PLOUICH sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  par  voie  d’affiche  dans  les  communes
concernées pendant quinze jours au moins et publié au registre des actes administratifs du
Conseil départemental du Pas-de-Calais.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 28 octobre 2019 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Signé 

Arnaud CURDY
LE DIRECTEUR DU DÉVELOPPEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191104-lmc1400702-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    04/11/19
Affichage le :
    5 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

PORTANT OUVERTURE ET ORGANISATION D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE SUR
LE PÉRIMÈTRE, LE MODE D'AMÉNAGEMENT FONCIER ET LES

PRESCRIPTIONS D'AMÉNAGEMENT SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES
D'AZINCOURT ET DE BEALENCOURT AVEC EXTENSION SUR LES

COMMUNES D'AVONDANCE, FRESSIN, MAISONCELLE, PLANQUES,
ROLLANCOURT, RUISSEAUVILLE, TRAMECOURT ET AUCHY-LES-HESDIN.

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.121-4 et  R.121-21 ;

VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 123-4 et suivants et ses articles
R. 123-7 à R. 123-23 ;

VU  la  proposition  de  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement  Foncier
d’AZINCOURT et  BEALENCOURT  au  Conseil  départemental,  en  date  du  24  juin  2019,
portant sur le mode d'aménagement foncier qu'elle juge opportun d'appliquer et le périmètre
correspondant ainsi que sur les prescriptions que devront respecter le plan et les travaux
connexes ; 

VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du 4
novembre  2019,  décidant  de  soumettre  le  projet  d’aménagement  foncier  à  enquête
publique ;

VU  la  décision  en  date  du  24  septembre  2019  de  Monsieur  le  Président  du  Tribunal
Administratif de LILLE désignant Monsieur Claude MONTRAISIN, retraité de la Gendarmerie
Nationale, en qualité de commissaire enquêteur ;

VU les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 1 : 

Il sera procédé à une enquête publique sur le périmètre, le mode d’aménagement foncier
etles prescriptions d’aménagement des communes d’AZINCOURT et de BEALENCOURT
avec  extension  sur  les  communes  d’AVONDANCE,  FRESSIN,  MAISONCELLE,
PLANQUES, ROLLANCOURT, RUISSEAUVILLE, TRAMECOURT et AUCHY-LES-HESDIN,
du 3 février 2020 à 9h30 au 4 mars 2020 inclus à 18h00.

Article 2 : 

Monsieur  Claude MONTRAISIN, retraité de la  Gendarmerie Nationale,  a été désigné en
qualité de commissaire enquêteur par Monsieur le Président du Tribunal Administratif  de
LILLE.

Article 3 : 

Les pièces du dossier ainsi qu'un registre d'enquête, coté et paraphé par le commissaire
enquêteur, seront déposés à la mairie d’AZINCOURT pendant un mois, du 3 février 2020 à
9h30 au 4 mars 2020 inclus à 18h00, et sera consultable aux jours et horaires suivants :

- les lundis de 8h45 à 10h45 et de 13h30 à 18h00 (sauf le lundi 3 février 2020, à partir
de 9h30)
- les vendredis de 8h45 à 10h45 et de 13h30 à 18h30.

 
Le  dossier  sera  également  consultable  sur  le  site internet  du  Département
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier
et sur un poste informatique dans les locaux du Département du Pas-de-Calais – Direction
de l’Information et  de l’Ingénierie  Documentaire – Bâtiment F – rue de la  Paix – 62018
ARRAS du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h (permanence les mardis et jeudis
de 13h à 14h).

Chacun  pourra  prendre  connaissance  du  dossier  et  consigner  éventuellement  ses
observations sur le registre d'enquête lors des permanences du commissaire enquêteur ou
sur  le  registre  d’enquête  numérique  accessible  depuis  le  site  internet  du  Département
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier
ou les adresser par écrit à Monsieur Claude MONTRAISIN, commissaire enquêteur, Mairie
d’AZINCOURT, 22 Rue Charles VI, 62310 Azincourt ou par courrier électronique à l’adresse
suivante  :  amenagement-foncier-azincourt@mail.registre-numerique.fr  ,  avant  le  4  mars
2020 à 18h00.

Les propositions de la  commission pourront  également être consultées dans les
mairies  des  communes  de BEALENCOURT,  AVONDANCE,  FRESSIN,  MAISONCELLE,
PLANQUES,  ROLLANCOURT,  RUISSEAUVILLE,  TRAMECOURT,  AUCHY-LES-HESDIN,
WAMBRERCOURT et CAVRON-SAINT-MARTIN,  aux jours et heures d'ouverture habituels
des mairies concernées.

Article 4 : 

Monsieur le commissaire enquêteur recueillera en mairie d’AZINCOURT les observations du
public les :

- le lundi 3 février à 9h30 à 12h00 et de 13h30 à 18h00.
- Mercredi 19 février 2020 de 9h00 à 12h00 et de 14h 00 à 18h00.
- Mercredi 4 Mars 2020 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00.
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Article 5 : 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête sera clos et signé par le commissaire
enquêteur. Celui-ci, après examen des observations consignées ou annexées au registre,
transmettra le dossier avec son rapport, comportant un avis motivé, au Président du Conseil
départemental dans les trente jours à compter de la fin de l'enquête.

Article 6 : 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié 15 jours au moins
avant le premier jour de l'enquête et rappelé avant le 8ème jour de l'enquête dans les deux
journaux désignés ci-après :
          - « La Voix du Nord » 
          - « Terres et Territoires » 

Cet avis d’ouverture de l’enquête fera également l’objet d’une publication sur le site internet
du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais :  http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-
territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier 

Une publicité par voie d'affiches et par tout autre procédé s'effectuera dans les communes
d’AZINCOURT BEALENCOURT,  AVONDANCE,  FRESSIN,  MAISONCELLE,  PLANQUES,
ROLLANCOURT,  RUISSEAUVILLE,  TRAMECOURT,  AUCHY-LES-HESDIN,
WAMBRERCOURT et CAVRON-SAINT-MARTIN.

Article 7 : 

Une  copie  du  rapport  et  des  conclusions  du  commissaire  enquêteur  sera  adressée  à
Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais et à Monsieur le Président du Tribunal Administratif.

Article 8 : 

A l'issue de l'enquête, une copie du rapport et des conclusions de la commission d’enquête
pourra être consultée pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête :

- à l’Hôtel  du Département,  Direction  du Développement,  de l’Aménagement  et  de
l’Environnement - Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement aux heures et
jours habituels d'ouverture,

- sur  le  site  internet  du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais
(http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-
territoriale/Amenagement-foncier),

- en mairie d’AZINCOURT aux heures et jours d'ouverture de la mairie.

Article 9 : 

Des  informations  complémentaires  pourront  être  demandées  auprès  du  Service  de
l’Aménagement Foncier et du Boisement du Conseil départemental du Pas-de-Calais.

Article 10     :

Toute personne peut,  sur  sa demande et  à ses frais,  obtenir  communication du dossier
d’enquête  auprès  du  Service  de  l’Aménagement  Foncier  et  du  Boisement  du  Conseil
départemental du Pas-de-Calais, dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête. 
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Article 11 :

Au  terme  de  l’enquête  publique,  au  vu  du  rapport  et  des  conclusions  du  commissaire
enquêteur,  et  après  avoir  recueilli  l’avis  de la  Commission  Communale  d’Aménagement
Foncier, puis celui des communes concernées, le Président du Conseil départemental du
Pas-de-Calais ordonnera l’opération d’aménagement foncier et en fixera le périmètre.

Article 12 : 

Des copies du présent arrêté seront adressées :
- à Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais,
- à Monsieur le commissaire enquêteur,
- à Monsieur le Président du Tribunal Administratif,
-  à  Messieurs  les   Maires  des  communes  d’AZINCOURT,  BEALENCOURT,
AVONDANCE,  FRESSIN,  MAISONCELLE,  PLANQUES,  ROLLANCOURT,
RUISSEAUVILLE,  TRAMECOURT,  AUCHY-LES-HESDIN,  WAMBRERCOURT  et
CAVRON-SAINT-MARTIN.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 4 novembre 2019 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Jean-Luc DEHUYSSER
LE DIRECTEUR DU PÔLE AMÉNAGEMENT ET

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191104-lmc1400794-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    04/11/19
Affichage le :
    5 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

PORTANT OUVERTURE ET ORGANISATION D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE SUR
LE PROJET DE RÉGLEMENTATION DES BOISEMENTS SUR LE TERRITOIRE

DE LA COMMUNE DE SAINT-OMER 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R. 126-4, R. 123-9 et R.
121-21 ;

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 123-3 et suivants et R. 123-7 à
R. 123-23 ;

Vu la proposition de la Commission Communale d’Aménagement Foncier de SAINT-OMER
au  Conseil  départemental,  en  date  du  19  février  2019,  portant  sur  les  périmètres  de
boisement libre, interdit et règlementé et le règlement qui s’y applique ;

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du 03
juin  2019  approuvant  le  projet  de  réglementation  des  boisements  sur  le  territoire  de la
commune de SAINT-OMER et décidant de soumettre ce projet à enquête publique ;

Vu  la  décision  en  date  du  22  juillet  2019  de  Monsieur  le  Vice-Président  du  Tribunal
Administratif  de  LILLE  désignant  Monsieur  Philippe  DUPUIT en  qualité  de  commissaire
enquêteur ;

Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ;
 

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : 

Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de réglementation des boisements sur
le territoire de la commune de SAINT-OMER, pour une durée de 36 jours, du 04 décembre
2019 à 09h00 au 08 janvier 2020 à 17h00.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 2 : 

Monsieur  Philippe  DUPUIT,  directeur  de  l’environnement  et  du  développement  durable,
retraité, a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par Monsieur le Vice-Président
du Tribunal Administratif de LILLE.

Article 3 : 

Le dossier d’enquête comprend les pièces suivantes :

1. La délibération du Conseil départemental prévue par l’article R. 126-1 du code rural ;
2. Le plan comportant le tracé des périmètres en application du deuxième alinéa de

l’article R. 126-3 ;
3. Le  détail  des  interdictions  et  des  restrictions  de  semis  et  plantations  d’essences

forestières envisagées à l’intérieur de chacun des périmètres ;
4. La liste, établie sur la base des documents cadastraux, des parcelles comprises dans

les périmètres et de leurs propriétaires ;
5. L'évaluation environnementale ainsi  que l’avis  de l’autorité  administrative de l’Etat

compétente en matière d’environnement ;
6. Une note de présentation du projet de réglementation des boisements.

Les pièces du dossier ainsi qu'un registre d'enquête, coté et paraphé par le commissaire
enquêteur, seront déposés et consultables à la mairie de SAINT-OMER pendant toute la
durée de l’enquête publique, aux jours et horaires habituels d'ouverture au public à savoir :

 du lundi au vendredi de 08h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00, sauf les mercredis 25
décembre et 1er janvier

Le dossier sera également consultable sur le site :  http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-
territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier et  sur un poste informatique dans les
locaux  du  Département  du  Pas-de-Calais  –  Direction  de  l’Information  et  de  l’Ingénierie
Documentaire – Bâtiment F – rue de la Paix – 62018 ARRAS du lundi au vendredi de 9h à
12h et de 14h à 17h (permanence les mardis et jeudis de 13h à 14h).

Pendant  la  durée  de  l’enquête  publique,  les  interessés  pourront  consigner  leurs
observations, propositions et contre propositions sur le registre d'enquête ou les adresser
par écrit à Monsieur Philippe DUPUIT, commissaire enquêteur, Mairie de SAINT-OMER, 16
rue  Saint  Sépulcre,  62500  SAINT-OMER ou  les  transmettre  par  courrier  électronique  à
l’adresse électronique suivante : reglementation.boisements.saint.omer@pasdecalais.fr 

Article 4 : 

Monsieur  le  commissaire  enquêteur  recueillera  les  observations  du  public  en  Mairie  de
SAINT-OMER les :
- mercredi 04 décembre 2019 de 09h00 à 12h00
- vendredi 13 décembre 2019 de 14h00 à 17h00
- vendredi 20 décembre 2019 de 09h00 à 12h00
- mercredi 08 janvier 2020 de 14h00 à 17h00
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Article 5 : 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié 15 jours au moins
avant le premier jour de l'enquête et rappelé avant le 8ème jour de l'enquête dans les deux
journaux désignés ci-après :  

          - « La Voix du Nord » 
          - « Terres et Territoires » 

Cet avis d’ouverture de l’enquête fera également l’objet d’une publication sur le site internet
du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais :  http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-
territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier

Une publicité par voie d'affiches s'effectuera dans la commune de SAINT-OMER.

L'accomplissement de cet affichage sera justifié par la production d'un certificat d'affichage
établi par le maire de la commune de SAINT-OMER.

Article 6 : 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d’enquête sera mis à disposition du commissaire
enquêteur et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre, dans un délai de
huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations
écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours court
à  compter  de  la  réception  par  le  commissaire  enquêteur  du  registre  d'enquête  et  des
documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de
quinze jours pour produire ses observations.  

Le commissaire enquêteur,  après examen des observations consignées ou annexées au
registre et entendu toute personne qui lui paraît utile de consulter, transmettra le dossier
avec son rapport, comportant un avis motivé, au Président du Conseil départemental dans
les trente jours à compter de la fin de l'enquête.

Article 7 : 

Une  copie  du  rapport  et  des  conclusions  du  commissaire  enquêteur  sera  adressée  à
Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais et à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de
LILLE.

Article 8 : 

A l'issue de l'enquête, une copie du rapport et des conclusions de la commission d’enquête
pourra être consultée pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête :

- à l’Hôtel  du Département,  Direction  du Développement,  de l’Aménagement  et  de
l’Environnement - Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement aux heures et
jours habituels d'ouverture,

- sur  le  site  internet  du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais :
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-
foncier

- en mairie de SAINT-OMER aux heures et jours d'ouverture de la mairie.

3 / 4
1761



Article 9 : 

Toute personne peut,  sur  sa demande et  à ses frais,  obtenir  communication du dossier
d’enquête  auprès  du  Service  de  l’Aménagement  Foncier  et  du  Boisement  du  Conseil
départemental du Pas-de-Calais, dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête. 

Article 10 :

Au terme de l’enquête et au vu du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, la
délimitation  des  périmètres  et  les  règlements  qui  s’y  appliquent  seront  décidés,  le  cas
échéant, par délibération du Conseil départemental en application de l’article R. 126-6 du
code rural et de la pêche maritime.

Article 11 : 

Toute  information  complémentaire  sur  le  projet  peut  être  obtenue  auprès  de  Monsieur
Fabrice  THIEBAUT-  Service  de  l’Aménagement  Foncier  et  du  Boisement  du  Conseil
départemental du Pas-de-Calais – Hôtel du Département – Rue Ferdinand Buisson – 62018
ARRAS Cedex 9 – Tél : 03.21.21.90.23 – thiebaut.fabrice@pasdecalais.fr 

Article 12 :

Une copie du présent arrêté sera adressée :

- à M. le Préfet du Pas-de-Calais,
- à M. le Président du Tribunal Administratif,
- à M. le Commissaire Enquêteur,
- à M. le Maire de SAINT-OMER.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 4 novembre 2019 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Jean-Luc DEHUYSSER
LE DIRECTEUR DU PÔLE AMÉNAGEMENT ET

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191104-lmc1400799-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    04/11/19
Affichage le :
    5 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

PORTANT OUVERTURE ET ORGANISATION D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE SUR
LE PROJET DE RÉGLEMENTATION DES BOISEMENTS SUR LE TERRITOIRE

DE LA COMMUNE DE MOULLE

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R. 126-4, R. 123-9 et R.
121-21 ;

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 123-3 et suivants et R. 123-7 à
R. 123-23 ;

Vu la proposition de la Commission Communale d’Aménagement Foncier  de MOULLE au
Conseil départemental, en date du 18 février 2019 portant sur les périmètres de boisement
libre, interdit et règlementé et le règlement qui s’y applique ;

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du 03
juin  2019  approuvant  le  projet  de  réglementation  des  boisements  sur  le  territoire  de la
commune de MOULLE et décidant de soumettre ce projet à enquête publique ;

Vu la décision en date du 18 juillet 2019 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif
de LILLE désignant Monsieur Yves ALLIENNE en qualité de commissaire enquêteur ;

Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ;
 

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : 

Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de réglementation des boisements sur
le territoire de la commune de MOULLE, pour une durée de 35 jours, du 20 décembre 2019
à 09h00 au 24 janvier 2020 à 12h00.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 2 : 

Monsieur Yves ALLIENNE, directeur général adjoint de mairie,  retraité,  a été désigné en
qualité de commissaire enquêteur par Monsieur le Président du Tribunal Administratif  de
LILLE.

Article 3 : 

Le dossier d’enquête comprend les pièces suivantes :

1. La délibération du Conseil départemental prévue par l’article R. 126-1 du code rural ;
2. Le plan comportant le tracé des périmètres en application du deuxième alinéa de

l’article R. 126-3 ;
3. Le  détail  des  interdictions  et  des  restrictions  de  semis  et  plantations  d’essences

forestières envisagées à l’intérieur de chacun des périmètres ;
4. La liste, établie sur la base des documents cadastraux, des parcelles comprises dans

les périmètres et de leurs propriétaires ;
5. L'évaluation environnementale ainsi  que l’avis  de l’autorité  administrative de l’Etat

compétente en matière d’environnement ;
6. Une note de présentation du projet de réglementation des boisements.

Les pièces du dossier ainsi qu'un registre d'enquête, coté et paraphé par le commissaire
enquêteur, seront déposés et consultables à la mairie de MOULLE pendant toute la durée
de l’enquête publique, aux jours et horaires habituels d'ouverture au public à savoir :

 le lundi, mardi, jeudi et vendredi de 08h30 à 12h00
 le mercredi de 14h00 à 19h00, sauf les mercredis 25 décembre et 1er janvier

Le dossier sera également consultable sur le site :  http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-
territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier et  sur un poste informatique dans les
locaux  du  Département  du  Pas-de-Calais  –  Direction  de  l’Information  et  de  l’Ingénierie
Documentaire – Bâtiment F – rue de la Paix – 62018 ARRAS du lundi au vendredi de 9h à
12h et de 14h à 17h (permanence les mardis et jeudis de 13h à 14h).

Pendant  la  durée  de  l’enquête  publique,  les  interessés  pourront  consigner  leurs
observations, propositions et contre propositions sur le registre d'enquête ou les adresser
par écrit à Monsieur Yves ALLIENNE, commissaire enquêteur, Mairie de MOULLE, 20 rue
des  Arts,  62910  MOULLE  ou  les  transmettre  par  courrier  électronique  à  l’adresse
électronique suivante : reglementation.boisements.moulle@pasdecalais.fr 

Article 4 : 

Monsieur  le  commissaire  enquêteur  recueillera  les  observations  du  public  en  Mairie  de
MOULLE les :

- vendredi 20 décembre 2019 de 09h00 à 12h00
- lundi 06 janvier 2020 de 09h00 à 12h00
- lundi 13 janvier 2020 de 09h00 à 12h00
- vendredi 24 janvier 2020 de 09h00 à 12h00
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Article 5 : 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié 15 jours au moins
avant le premier jour de l'enquête et rappelé avant le 8ème jour de l'enquête dans les deux
journaux désignés ci-après :  

          - « La Voix du Nord » 
          - « Terres et Territoires » 

Cet avis d’ouverture de l’enquête fera également l’objet d’une publication sur le site internet
du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais :  http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-
territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier

Une publicité par voie d'affiches s'effectuera dans la commune de MOULLE.

L'accomplissement de cet affichage sera justifié par la production d'un certificat d'affichage
établi par le maire de la commune de MOULLE.

Article 6 : 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d’enquête sera mis à disposition du commissaire
enquêteur et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre, dans un délai de
huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations
écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours court
à  compter  de  la  réception  par  le  commissaire  enquêteur  du  registre  d'enquête  et  des
documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de
quinze jours pour produire ses observations.  

Le commissaire enquêteur,  après examen des observations consignées ou annexées au
registre et entendu toute personne qui lui paraît utile de consulter, transmettra le dossier
avec son rapport, comportant un avis motivé, au Président du Conseil départemental dans
les trente jours à compter de la fin de l'enquête.

Article 7 : 

Une  copie  du  rapport  et  des  conclusions  du  commissaire  enquêteur  sera  adressée  à
Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais et à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de
LILLE.

Article 8 : 

A l'issue de l'enquête, une copie du rapport et des conclusions de la commission d’enquête
pourra être consultée pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête :

- à l’Hôtel  du Département,  Direction  du Développement,  de l’Aménagement  et  de
l’Environnement - Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement aux heures et
jours habituels d'ouverture,

- sur  le  site  internet  du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais :
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-
foncier

- en mairie de MOULLE aux heures et jours d'ouverture de la mairie.
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Article 9 : 

Toute personne peut,  sur  sa demande et  à ses frais,  obtenir  communication du dossier
d’enquête  auprès  du  Service  de  l’Aménagement  Foncier  et  du  Boisement  du  Conseil
départemental du Pas-de-Calais, dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête. 

Article 10 :

Au terme de l’enquête et au vu du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, la
délimitation  des  périmètres  et  les  règlements  qui  s’y  appliquent  seront  décidés,  le  cas
échéant, par délibération du Conseil départemental en application de l’article R. 126-6 du
code rural et de la pêche maritime.

Article 11 : 

Toute  information  complémentaire  sur  le  projet  peut  être  obtenue  auprès  de  Monsieur
Fabrice  THIEBAUT-  Service  de  l’Aménagement  Foncier  et  du  Boisement  du  Conseil
départemental du Pas-de-Calais – Hôtel du Département – Rue Ferdinand Buisson – 62018
ARRAS Cedex 9 – Tél : 03.21.21.90.23 – thiebaut.fabrice@pasdecalais.fr 

Article 12 :

Une copie du présent arrêté sera adressée :

- à M. le Préfet du Pas-de-Calais,
- à M. le Président du Tribunal Administratif,
- à M. le Commissaire Enquêteur,
- à M. le Maire de MOULLE.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 4 novembre 2019 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Jean-Luc DEHUYSSER
LE DIRECTEUR DU PÔLE AMÉNAGEMENT ET

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191104-lmc1400801-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    04/11/19
Affichage le :
    5 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

PORTANT OUVERTURE ET ORGANISATION D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE SUR
LE PROJET DE RÉGLEMENTATION DES BOISEMENTS SUR LE TERRITOIRE

DE LA COMMUNE DE SERQUES

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R. 126-4, R. 123-9 et R.
121-21 ;

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 123-3 et suivants et R. 123-7 à
R. 123-23 ;

Vu la proposition de la Commission Communale d’Aménagement Foncier de SERQUES au
Conseil départemental, en date du 28 février 2019 portant sur les périmètres de boisement
libre, interdit et règlementé et le règlement qui s’y applique ;

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du 03
juin  2019  approuvant  le  projet  de  réglementation  des  boisements  sur  le  territoire  de la
commune de SERQUES et décidant de soumettre ce projet à enquête publique ;

Vu la décision en date du 18 juillet 2019 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif
de LILLE désignant Monsieur Yves ALLIENNE en qualité de commissaire enquêteur ;

Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ;
 

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : 

Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de réglementation des boisements sur
le territoire de la commune de SERQUES, pour une durée de 35 jours, du 20 décembre
2019 à 14h00 au 24 janvier 2020 à 17h00.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 2 : 

Monsieur Yves ALLIENNE, directeur général adjoint de mairie,  retraité,  a été désigné en
qualité de commissaire enquêteur par Monsieur le Président du Tribunal Administratif  de
LILLE.

Article 3 : 

Le dossier d’enquête comprend les pièces suivantes :

1. La délibération du Conseil départemental prévue par l’article R. 126-1 du code rural ;
2. Le plan comportant le tracé des périmètres en application du deuxième alinéa de

l’article R. 126-3 ;
3. Le  détail  des  interdictions  et  des  restrictions  de  semis  et  plantations  d’essences

forestières envisagées à l’intérieur de chacun des périmètres ;
4. La liste, établie sur la base des documents cadastraux, des parcelles comprises dans

les périmètres et de leurs propriétaires ;
5. L'évaluation environnementale ainsi  que l’avis  de l’autorité  administrative de l’Etat

compétente en matière d’environnement ;
6. Une note de présentation du projet de réglementation des boisements.

Les pièces du dossier ainsi qu'un registre d'enquête, coté et paraphé par le commissaire
enquêteur, seront déposés et consultables à la mairie de SERQUES pendant toute la durée
de l’enquête publique, aux jours et horaires habituels d'ouverture au public à savoir :

 le lundi de 14h00 à 19h00 
 le mardi et le jeudi de 09h00 à 12h00
 le vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h30

Le dossier sera également consultable sur le site :  http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-
territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier et  sur un poste informatique dans les
locaux  du  Département  du  Pas-de-Calais  –  Direction  de  l’Information  et  de  l’Ingénierie
Documentaire – Bâtiment F – rue de la Paix – 62018 ARRAS du lundi au vendredi de 9h à
12h et de 14h à 17h (permanence les mardis et jeudis de 13h à 14h).

Pendant  la  durée  de  l’enquête  publique,  les  interessés  pourront  consigner  leurs
observations, propositions et contre propositions sur le registre d'enquête ou les adresser
par écrit à Monsieur Yves ALLIENNE, commissaire enquêteur, Mairie de SERQUES, Place
de la  Mairie,  62910  SERQUES ou les  transmettre  par  courrier  électronique  à  l’adresse
électronique suivante : reglementation.boisements.serques@pasdecalais.fr 

Article 4 : 

Monsieur  le  commissaire  enquêteur  recueillera  les  observations  du  public  en  Mairie  de
SERQUES les :

- vendredi 20 décembre 2019 de 14h00 à 17h00
- lundi 06 janvier 2020 de 14h00 à 17h00
- lundi 13 janvier 2020 de 14h00 à 17h00
- vendredi 24 janvier 2020 de 14h00 à 17h00
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Article 5 : 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié 15 jours au moins
avant le premier jour de l'enquête et rappelé avant le 8ème jour de l'enquête dans les deux
journaux désignés ci-après :  

          - « La Voix du Nord » 
          - « Terres et Territoires » 

Cet avis d’ouverture de l’enquête fera également l’objet d’une publication sur le site internet
du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais :  http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-
territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier

Une publicité par voie d'affiches s'effectuera dans la commune de SERQUES.

L'accomplissement de cet affichage sera justifié par la production d'un certificat d'affichage
établi par Madame le Maire de la commune de SERQUES.

Article 6 : 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d’enquête sera mis à disposition du commissaire
enquêteur et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre, dans un délai de
huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations
écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours court
à  compter  de  la  réception  par  le  commissaire  enquêteur  du  registre  d'enquête  et  des
documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de
quinze jours pour produire ses observations.  

Le commissaire enquêteur,  après examen des observations consignées ou annexées au
registre et entendu toute personne qui lui paraît utile de consulter, transmettra le dossier
avec son rapport, comportant un avis motivé, au Président du Conseil départemental dans
les trente jours à compter de la fin de l'enquête.

Article 7 : 

Une  copie  du  rapport  et  des  conclusions  du  commissaire  enquêteur  sera  adressée  à
Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais et à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de
LILLE.

Article 8 : 

A l'issue de l'enquête, une copie du rapport et des conclusions de la commission d’enquête
pourra être consultée pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête :

- à l’Hôtel  du Département,  Direction  du Développement,  de l’Aménagement  et  de
l’Environnement - Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement aux heures et
jours habituels d'ouverture,

- sur  le  site  internet  du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais :
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-
foncier

- en mairie de SERQUES aux heures et jours d'ouverture de la mairie.
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Article 9 : 

Toute personne peut,  sur  sa demande et  à ses frais,  obtenir  communication du dossier
d’enquête  auprès  du  Service  de  l’Aménagement  Foncier  et  du  Boisement  du  Conseil
départemental du Pas-de-Calais, dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête. 

Article 10 :

Au terme de l’enquête et au vu du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, la
délimitation  des  périmètres  et  les  règlements  qui  s’y  appliquent  seront  décidés,  le  cas
échéant, par délibération du Conseil départemental en application de l’article R. 126-6 du
code rural et de la pêche maritime.

Article 11 : 

Toute  information  complémentaire  sur  le  projet  peut  être  obtenue  auprès  de  Monsieur
Fabrice  THIEBAUT-  Service  de  l’Aménagement  Foncier  et  du  Boisement  du  Conseil
départemental du Pas-de-Calais – Hôtel du Département – Rue Ferdinand Buisson – 62018
ARRAS Cedex 9 – Tél : 03.21.21.90.23 – thiebaut.fabrice@pasdecalais.fr 

Article 12 :

Une copie du présent arrêté sera adressée :

- à M. le Préfet du Pas-de-Calais,
- à M. le Président du Tribunal Administratif,
- à M. le Commissaire Enquêteur,
- à Mme le Maire de SERQUES.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 4 novembre 2019 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Jean-Luc DEHUYSSER
LE DIRECTEUR DU PÔLE AMÉNAGEMENT ET

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

4 / 4
1770



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191115-lmc1400565-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    18/11/19
Affichage le :
    18 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ D'OUVERTURE ET D'ORGANISATION DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE SUR
LE PROJET D'AMÉNAGEMENT FONCIER ET LE PROGRAMME DES TRAVAUX

CONNEXES DE LA COMMUNE DE WAILLY

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment son article R.123-9 ;

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L.123-4 et suivants et aux articles R.123-7 à R.123-23
;

Vu la proposition de la Commission Communale d’Aménagement Foncier au Conseil départemental en date du
3 octobre 2019 sur le projet d’aménagement foncier et le programme de travaux connexes ; 

Vu l'ordonnance  en  date  du  21 octobre  2019 de  Monsieur  le  Président  du  Tribunal  Administratif  de  Lille
désignant Monsieur Patrick STEVENOOT en qualité de commissaire enquêteur ;

Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique.

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 :  : Il sera procédé à une enquête publique sur le projet d’aménagement foncier agricole et
forestier de la  commune de WAILLY, pour une durée d’un mois, soit du 6 janvier 2020 à 14h00 au 6
février 2020 à 17h00.

Article 2 : Monsieur Patrick STEVENOOT, inspecteur foncier retraité, a été désigné en qualité de
Commissaire Enquêteur par Monsieur le Président du Tribunal Administratif de LILLE.

Article 3 : Les pièces du dossier (plans, tableau comparatif de la valeur des nouveaux lots, mémoire
justificatif,  programme des travaux connexes,  étude  d’impact,  avis  de  l’autorité  administrative  de
l’Etat)  ainsi  qu'un  registre  d'enquête,  cotés  et  paraphés  par  le  Commissaire  Enquêteur,  seront
déposés en Mairie de WAILLY, pendant un mois, soit du 6 janvier 2020 au 6 février 2020 inclus, aux
jours et horaires suivants :

 les lundis et jeudis de 14h00 à 17h00 et 
 les mercredis et vendredis de 9h00 à 12h00

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses observations sur le
registre d'enquête ou les adresser par écrit au Commissaire Enquêteur ou les transmettre par courrier
électronique  dans  ce  même  délai  à  l’adresse  électronique  suivante :
amenagement.foncier.wailly@pasdecalais.fr..  L’adresse  électronique  sera  valide  du  début  de
l’enquête jusqu’à la fermeture de l’enquête.

Un  dossier  comprenant  le  tableau  d’assemblage  du  projet  d’aménagement  foncier,  le
programme des travaux connexes ainsi que l’étude d’impact soumis à enquête, sera adressé pour
information au maire des communes de RIVIERE, FICHEUX, ACHICOURT, DAINVILLE et AGNY.

Le dossier sera également consultable sur le site
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier   et sur un 
poste informatique dans les locaux du Département du Pas-de-Calais - Direction de l’Information et de
l’Ingénierie Documentaire - Bâtiment F - rue de la Paix - 62018 ARRAS du lundi au vendredi de 9h00 
à 12h00 et de 14h00 à 17h00.

Article 4 : Monsieur le Commissaire Enquêteur recueillera, en Mairie de WAILLY, les observations du
public :

 - Le lundi 6 janvier 2020 de 14h00 à 17h00
 - Le jeudi 30 janvier 2020 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00
 - Le jeudi 6 février 2020 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00
 - Le vendredi 7 février 2020 de 9h00 à 12h00 de 14h00 à 17h00

Article 5 : A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête sera clos et signé par le commissaire
enquêteur. Celui-ci, après examen des observations consignées ou annexées au registre, transmettra
le dossier avec son rapport, comportant un avis motivé, au Président du Conseil départemental dans
les trente jours à compter de la fin de l'enquête.

Article  6 :  Au  vu  du  rapport  et  des  conclusions  du  commissaire  enquêteur,  la  Commission
Communale d’Aménagement Foncier examinera les réclamations et observations formulées lors de
l’enquête, puis soumettra à l’autorité compétente le projet de travaux et le nouveau parcellaire pour
autorisation.  Après accord de Monsieur  le  Préfet  du Pas-de-Calais,  elle  approuvera le  plan  et  le
programme de travaux.

Article 7 : Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié 15 jours au moins
avant le premier jour de l'enquête et rappelé avant le 8ème jour de l'enquête dans les deux journaux
désignés ci-après :

- « La Voix du Nord »
- « Terres et Territoires »

Cet avis d’ouverture de l’enquête fera également l’objet d’une publication sur le site internet du
Conseil départemental du Pas-de-Calais :
(http://www.pasdecalais.fr/Developpement/Amenagement-foncier/Enquetes-publiques).
Une publicité par voie d'affiches ou de tout autre procédé s'effectuera dans les Communes de
WAILLY, RIVIERE, FICHEUX, ACHICOURT, DAINVILLE et AGNY.

Article 8 :  Une copie du rapport  et  des conclusions du commissaire enquêteur sera adressée à
Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais et à Monsieur le Président du Tribunal Administratif.

Article 9 :  A l'issue de l'enquête, le public pourra consulter à l’Hôtel  du Département (Service
Aménagement  Foncier  et  du  Boisement)  ou  en  Mairies  de  WAILLY,  RIVIERE,  FICHEUX,
ACHICOURT, DAINVILLE et AGNY le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur aux
heures et jours d'ouverture des Mairies.

Article  10 :  Des  informations  complémentaires  pourront  être  demandées  auprès  du  Service  de
l’Aménagement Foncier et du Boisement du Conseil départemental du Pas-de-Calais. 
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Article 11 : Des copies du présent arrêté seront adressées :
- à Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais
- à Monsieur le Commissaire-Enquêteur
- à Monsieur le Président du Tribunal Administratif

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 15 novembre 2019 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Jean-Luc DEHUYSSER
LE DIRECTEUR DU PÔLE AMÉNAGEMENT ET

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20191115-lmc1401751-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    18/11/19
Affichage le :
    18 novembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

D'OUVERTURE ET D'ORGANISATION DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE SUR LE
PROJET D'AMÉNAGEMENT FONCIER ET LE PROGRAMME DE TRAVAUX

CONNEXES DE LA COMMUNE D'AGNY

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment son article R.123-9 ;

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L.123-4 et suivants et aux articles
R.123-7 à R.123-23 ;

Vu  la  proposition  de  la  Commission  Communale  d’Aménagement  Foncier  au  Conseil
départemental  en  date  du  14  octobre  2019  sur  le  projet  d’aménagement  foncier  et  le
programme de travaux connexes ; 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  25  octobre  2019  de  Monsieur  le  Président  du  Tribunal
Administratif  de  Lille  désignant  Monsieur  Jean-Marc  DUMORTIER  en  qualité  de
commissaire enquêteur ;

Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique.

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 :  Il  sera procédé à une enquête publique sur le  projet  d’aménagement  foncier
agricole et forestier de la commune d’AGNY, pour une durée d’un mois, soit du 10 janvier
2020 à 9h00 au 10 février 2019 à 17h00.

Article 2 : Monsieur Jean-Marc DUMORTIER, ingénieur territorial en retraite, a été désigné
en qualité de Commissaire Enquêteur par Monsieur le Président du Tribunal Administratif de
LILLE.

Article 3 : Les pièces du dossier (plans, tableau comparatif de la valeur des nouveaux lots,
mémoire  justificatif,  programme des travaux connexes,  étude d’impact,  avis  de l’autorité
administrative de l’Etat) ainsi qu'un registre d'enquête, cotés et paraphés par le Commissaire

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Enquêteur, seront déposés en Mairie d’AGNY, pendant un mois, soit du 10 janvier 2020 au
10 février 2020 inclus, aux jours et horaires suivants :

 les lundis de 14h00 à 17h00, 
 les mardis de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 15h00
 les jeudis de 14h00 à 15h00
 les vendredis de 9h00 à 12h00

Chacun  pourra  prendre  connaissance  du  dossier  et  consigner  éventuellement  ses
observations sur le registre d'enquête ou les adresser par écrit au Commissaire Enquêteur
ou les transmettre par courrier électronique dans ce même délai à l’adresse électronique
suivante : amenagement.foncier.agny@pasdecalais.fr. L’adresse électronique sera valide du
début de l’enquête jusqu’à la fermeture de l’enquête.

Un dossier comprenant le tableau d’assemblage du projet d’aménagement foncier,
le  programme des travaux connexes ainsi  que  l’étude  d’impact  soumis  à  enquête,  sera
adressé pour information au maire des communes d’ACHICOURT, BEAURAINS et WAILLY.

Le dossier sera également consultable sur le site :
http://www.pasdecalais.fr/Developpement/Amenagement-foncier/Enquetes-publiques   et sur 
un poste informatique dans les locaux du Département du Pas-de-Calais - Direction de 
l’Information et de l’Ingénierie Documentaire - Bâtiment F - rue de la Paix - 62018 ARRAS du
lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00.

Article  4 :  Monsieur  le  Commissaire  Enquêteur  recueillera,  en  Mairie  d’AGNY,  les
observations du public :

- le vendredi 10 janvier 2020 de 9h00 à 12h00
- le mardi 4 février 2020 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00
- le lundi 10 février 2020 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h0
-

Article 5 : A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête sera clos et signé par le
commissaire enquêteur. Celui-ci, après examen des observations consignées ou annexées
au registre, transmettra le dossier avec son rapport, comportant un avis motivé, au Président
du Conseil départemental dans les trente jours à compter de la fin de l'enquête.

Article 6 : Au vu du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, la Commission
Communale d’Aménagement Foncier examinera les réclamations et observations formulées
lors de l’enquête, puis soumettra à l’autorité compétente le projet de travaux et le nouveau
parcellaire  pour  autorisation.  Après  accord  de  Monsieur  le  Préfet  du Pas-de-Calais,  elle
approuvera le plan et le programme de travaux.

Article 7 : Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié 15 jours au
moins avant le premier jour de l'enquête et rappelé avant le 8ème jour de l'enquête dans les
deux journaux désignés ci-après :

- « La Voix du Nord »
- « Terres et Territoires »

Cet  avis  d’ouverture  de  l’enquête  fera  également  l’objet  d’une  publication  sur  le  site
internet du Conseil départemental du Pas-de-Calais :
(http://www.pasdecalais.fr/Developpement/Amenagement-foncier/Enquetes-publiques).
Une  publicité  par  voie  d'affiches  ou  de  tout  autre  procédé  s'effectuera  dans  les
Communes d’AGNY, ACHICOURT, BEAURAINS et WAILLY.

Article  8 :  Une  copie  du  rapport  et  des  conclusions  du  commissaire  enquêteur  sera
adressée à Monsieur le  Préfet  du Pas-de-Calais  et  à Monsieur le  Président  du Tribunal
Administratif.

Article 9 : A l'issue de l'enquête, le public pourra consulter à l’Hôtel du Département (Service
Aménagement Foncier et du Boisement) ou en Mairies d’AGNY, ACHICOURT, BEAURAINS
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et  WAILLY.  le  rapport  et  les conclusions  du commissaire-enquêteur  aux heures  et  jours
d'ouverture des Mairies.

Article 10 : Des informations complémentaires pourront être demandées auprès du Service
de l’Aménagement Foncier et du Boisement du Conseil départemental du Pas-de-Calais. 

Article 11 : Des copies du présent arrêté seront adressées :
- à Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais
- à Monsieur le Commissaire-Enquêteur
- à Monsieur le Président du Tribunal Administratif

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 15 novembre 2019 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Jean-Luc DEHUYSSER
LE DIRECTEUR DU PÔLE AMÉNAGEMENT ET

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
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Etablissements et Services

Médico-Sociaux (ESMS)
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062-226200012-20190717-
DEFBP19BEAUC1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191792



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190717-
DEFBP19BAPOIG1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191793



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190717-
DEFBP19BAPOIG1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191794



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190717-
DEFBP19BAPOIG1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191795



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190717-
DEFBP19CHARM1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191796



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190717-
DEFBP19CHARM1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191797



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190717-
DEFBP19CHARM1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191798



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190717-
DEFBP19DOHEM1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191799



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190717-
DEFBP19DOHEM1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191800



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190717-
DEFBP19DOHEM1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191801



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190719-
DEFBP19SPSARR1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191802



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190719-
DEFBP19SPSARR1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191803



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190718-
DEFBP19SPSBRU1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191804



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190718-
DEFBP19SPSBRU1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191805



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190718-
DEFBP19AUDASSE1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191806



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190718-
DEFBP19AUDASSE1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191807



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190718-
DEFBP19AUDASSE1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191808



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190718-
DEFBP19HI1-AR
Date de réception préfecture :

1809



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190718-
DEFBP19HI1-AR
Date de réception préfecture :

1810



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190718-
DEFBP19HI1-AR
Date de réception préfecture :

1811



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190719-
DEFBP19CTRAF1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191812



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190719-
DEFBP19CTRAF1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191813



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190719-
DEFBP19CTRAF1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191814



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190719-
DEFBP19CTRAF1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191815



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190730-
DEFBP19FORES1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191816



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190730-
DEFBP19FORES1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191817



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190730-
DEFBP19FORES1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191818



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190821-
DEFBP19MECOP1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191819



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190821-
DEFBP19MECOP1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191820



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190821-
DEFBP19MECOP1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191821



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190821-
DEFBP19MECOP1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191822



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190722-
DEFBP19HAJ1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191823



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190722-
DEFBP19HAJ1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191824



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190722-
DEFBP19HAJ1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191825



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190801-
DEFBP19FTA1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191826



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190801-
DEFBP19FTA1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191827



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190801-
DEFBP19FTA1-AR
Date de réception préfecture :
05/08/20191828



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190812-
DEFBP19SOS1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191829



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190812-
DEFBP19SOS1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191830



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190812-
DEFBP19SOS1-AR
Date de réception préfecture :
21/08/20191831



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190820-
DEFBP19BAKHITA1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191832



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190820-
DEFBP19BAKHITA1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191833



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190820-
DEFBP19BAKHITA1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191834



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190821-
DEFBP19EPDEF1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191835



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190821-
DEFBP19EPDEF1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191836



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190821-
DEFBP19EPDEF1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191837



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190823-
DEFBP197VAL1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191838



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190823-
DEFBP197VAL1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191839



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190823-
DEFBP197VAL1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191840



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190828-
DEFBP19TATIOS1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191841



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190828-
DEFBP19TATIOS1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191842



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190828-
DEFBP19TATIOS1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191843



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190828-
DEFBP19MECSLITT-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191844



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190828-
DEFBP19MECSLITT-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191845



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190828-
DEFBP19MECSLITT-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191846



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190908-
DEFBP19SPSOIGN1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191847



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190908-
DEFBP19SPSOIGN1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191848



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190908-
DEFBP19SPSOIGN1-AR
Date de réception préfecture :
18/09/20191849



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190908-
DEFBP19SPSHARN1-AR
Date de réception préfecture :
01/10/20191850



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190908-
DEFBP19SPSHARN1-AR
Date de réception préfecture :
01/10/20191851



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190908-
DEFBP19SPSHARN1-AR
Date de réception préfecture :
01/10/20191852



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190923-
DEFBP19FJTAA1-AR
Date de réception préfecture :
01/10/20191853



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190923-
DEFBP19FJTAA1-AR
Date de réception préfecture :
01/10/20191854



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190927-
DEFBPFJTBRU1-AR
Date de réception préfecture :
01/10/20191855



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190927-
DEFBPFJTBRU1-AR
Date de réception préfecture :
01/10/20191856



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190927-
DEFBPFJTBRU1-AR
Date de réception préfecture :
01/10/20191857



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190927-
DEFBP19SPSCAL1-AR
Date de réception préfecture :
01/10/20191858



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190927-
DEFBP19SPSCAL1-AR
Date de réception préfecture :
01/10/20191859



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190927-
DEFBP19SPSCAL1-AR
Date de réception préfecture :
01/10/20191860
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Adresses des Maisons 

du Département

1899



Adresses des 16 Maisons du Département 

 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Arrageois 

87 PLACE CHANTECLAIR - 62223 SAINT-NICOLAS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Arrageois 

BATIMENT D - 37 RUE DU TEMPLE - 62000 ARRAS 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Artois 

8 rue Boutleux – 62400 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Artois - Rue de l’université - CS 50019 - 62401 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Audomarois 

Centre Administratif Saint Louis – 16 rue du St Sépulcre – BP 351 – 62505 

SAINT-OMER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Audomarois 

RUE CLAUDE CLABAUX - BP 22 - 62380 LUMBRES 
 

- Maison du Département Solidarité du Boulonnais 

153 rue de Brequerecque – BP 767 – 62321 BOULOGNE-SUR-MER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Boulonnais 

Route de la Trésorerie – BP 20 - 62126 WIMILLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Calaisis 

40 rue Gaillard – BP 507 – 62106 CALAIS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Calaisis 

5 rue Berthois – 62100 CALAIS 
 

- Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin 

Pôle Tertiaire Bergson - 1 rue Bayle - 62300 LENS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de Lens-Hénin 

7 rue Emile Combes – 62300 LENS 
 

- Maison du Département Solidarité d’Hénin-Carvin 

24 ue Mélusine – CS 40086 – 62252 HENIN-BEAUMONT CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité du Montreuillois 

Place Saint Walloy -  62170 MONTREUIL 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Montreuillois - Ternois 

300 route de Mouriez – BP 09 – 62140 MARCONNELLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Ternois 

31 rue des Procureurs – BP 20107 – 62166 SAINT-POL-SUR-TERNOISE 

1900
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	Service polyvalent d’Aide et de Soins à Domicile du

CIASFPA à Noyelles-les-Vermelles
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